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— Cour de cassation (ch. des requêtes), 

par corps; beau-frère; liquida-

Il. Contrat de mariage; société d'acquêts; point 

c
 départ autre que le jour de la célébration du ma-

°Lgl clause contraire à la loi; nullité. — Assurances 

mquièlles contre les faillites; autorisation du gouverne-

ment; application da la maxime : Nul en France ne 

nlaidê par procureur. — Droit de propriété; simple 

mesure cona< rvatoire ne juge ni ne préjuge rien de ce 

j
f0

jt_ _ Promesse de vente condiiionnelle du débi-

teur au créancier; validité. — Compromis; arbitrage; 

Miiables compositeurs; délais; pouvoirs prorogés. — 

Héritier apparent; vente; juste titre et de bonne foi; 

prescription de dix et vingt ans. — Snuie immobilière; 

jugement d'adjudication; appel; fin de non recevoir; 

désaveu; fin de non recevoir. — Contrat de mariage; 

régime dotal avec réserve de paraphernaux; donation. 

- Créance; cession; solvabilité du débiteur cédé; res-

ponsabilité du cédant. — Chemin rural; arrêté préfec-

toral; action pos6essoire; ancien maire. — Délégation; 

acceptation. — Cour de cassation (ch. civile). Bulletin : 

Donations entre époux; révocabilité pour cause d'in-

«laiitude. — Tribunaux de commerce; compétence; 

contestation sur l'existence même d'un marché. — Dé-, 

faut de motifs; adoption pure et simple des motifs des 

premiers juges. — Cour impériale de Paris (2
e
 ch.) : 

Brevet d'invention; fleurs artificielles; fleurs bleues à 

nuances dégradées; procédé Florimond; demande en 

nullité et subsidiaire en limitation de brevet. — Tribu-

nal civil de la Seine (5" ch.) : Demande en pension ali-

mentaire; demande formée par une femme mariée en 
communauté contre son mari. 

JtsucE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. crimin.). 

Bulletin : Peine de mort; rejet. — Presse; contraven-

tion; exposition ou mise en vente de gravures. — 

Cour d'assises de l'Aisne : Tentative d'empoisonne-
ment. 

CuaONlQUE. 

• JUSTICE CIVILE 

cotte compagnie a-t-cl e pu être proposée devant la Cour 

impériale, alors même qu'elle ne l'aurait pas été devant 
les premiers jtmes ~> 

La chambre civile étant déjà saisie de ces diverses 

questions par plusieurs arrêts d'admission, et notamment 

par ceux des 10 juin et 28 novembre 1855, la chambre 

des requêtes, devant laquelle les deux premières étaient 

soulevées de nouveau par le pourvoi des sieurs Haunoire 

et Bruyère contre un arrêt de la Cour impériale de Douai, 

a dû les lui renvoyer pour rendre commune à ces divers 
pourvois la décision à intervenir. 

M. d'Oms, rapporteur ; M. de Marnas, avocat général ; 
plaidant, M' de Siint-Malo. 

DROIT DE PROPRIÉTÉ. — SIMPLE MESURE CONSERVATOIRE NE 

JUGE NI NE PRÉJUGE RIEN SUR CE DROIT. 

Un arrêt qui, par mesure conservatoire et sur la de-

mande d'une partie appelée à recueillir éventuellement la 

propriété d'un immeuble, a ordonné une expertise pour 

constater le nombre d'arbres coupés sur cet immeuble 

par le possesseur, leur valeur, ainsi que le nombre des 

arbres non abattus, ne peut nvoir violé les principes sur 

le droit de propriété, puisqu'il n'a rien jugé ni préjugé 

sur cette question. Un tel arrêt réserve et laisse intacts 
tous les droits des parties. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Pécourt et sur les 

conclusions conformes du même avocat- général, plaidant 

M* Fabre, du pourvoi du sieur de Fumé contre un arrêt 

de la CoLr impériale de Poitiers, du 7 juin 1855. 

Présidence de M. Mesnard. 

PROMESSE DE VENTB CONDITION A EL LE DU DÉBITEUR AU 

CllÉAXGIlili. — VALIDITÉ. 

l'art. 730, n* 3, n 'est plus susceptible d'appel. 

Lesjuges peuvent, au surplus, pour refuser le sursis, 

se fonder sur ce que le désaveu n'a rien de sérieux et ne 

peut exercer aucune influence dans la cause. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller d'Oms et Bur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général de Marnas, 

plaidant M* de Saint-Malo, du pourvoi des époux Denis 

contre un arrêt de la Cour impériale do Bourges. 

Présidence de M. Mesnard. 

CONTRAT DE MARIAGE. — RÉGIME DOTAL AVEC RÉSERVE Dit 

■'* PARAPHERNAUX. — DONATION. 

Lorsqu'une femme, en se mariant sous le régime do-

tal, s'est constitué en dot une somme de 10,000 fr. et 

s'est réservé, comme libres et paraphernaux, quelques 

autres biens personnels qu'elle a désignés, la donation à 

elle faite par un tiers d'une maisoD, à l'occasion et en con-

sidération de ce mariage, tombe sous le régime dotal, 

alors, surtout, qu'indépendamment des termes du contrat 

qui, dans ce cas particulier, sont, par eux-mêmes, exclu-

sifs de U paraphernalité, quant à l 'immeuble donné, les 

juges de la cause justifient cette exclusion par f interpré-
tation de la volonté du donateur. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Leroux de 

Bre'egne e; sur les conclusions conformes du hîgme avo-

cat-général, plaidant M* Luro (rejet du pourvoi du sieur 

Juvena! contre un arrêt de la Cour impériale d'Aix, rendu 
eu faveur des époux Victor.) 

CRÉANCE, 
CESSION. — SOLVABILITÉ DU DÉBITEUR CÈDE. — 

RESPONSABILITE DU CÉDANT. 

lie 

licle 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Brière de Valigny. 

Bulletin du 26 février. 

CONTRAINTE PAR CORPS. — BEAU -FRÈRE. —LIQUIDATEUR. 

contrainte par corps ne peut pas être prononcée en-
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Prise du défaut de qualité du directeur de 

Un créancier a pu stipuler qu'à défaut de paiement le 

débiteur lui consentirait la vente de l'immeuble sffecté à 

sa créance pour le prix qui serait fixé arbitrio boni viri, 

sans violer l'art. 742 du Code de procédure qui n'a eu 

pour but que d'empêcher l'exécution par voie parée. U a 

pu être jugé que, dans ce cas, il y avait non pas restriction 

ou suppression des formalités requises par la loi pour 

l'expropriation du débiteur, et notamment en ce qui con-

cerne la publicité et la libre concurrence, mais accord 

peur une promesse de vente conditionnelle au profit du 

créancier et moyennant un juste prix. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Silvestre et sur les 

conclusions conformes du même avocat-général, plaidant 

M* Hallays-Dabo, du pourvoi du sieur Puech contre un 

arrêt de la Cour impériale de Montpellier, du 1" mars 
1855. 

COMPROMIS. — ARBITRAGE. — AMIABLES COMPOSITEURS. — 

DÉLAIS. — POUVOIRS PROROGÉS. 

Lorsque, par un compromis, il a été nommé deux ar-

bitres amiables compositeurs avec dispense d'observer 

toutes formalités judiciaires et de procédure, et qu'en 

même temps un surarbitre a été désigné pour départager 

les deux arbitres en cas de dissidence, ceux-ci, après 

avoir émis des avis différents dans les délais qui leur 

étaient particulièrement impartis, ont pu se réuuir au 

tiers arbitre chargé de conférer avec eux et coopérer avec 

lui à la décision des contestations, même après l'expira-

tion du délai qui leur était personnel, pourvu que ce fût 

(ainsi que cela a eu heu dans l'espèce) dans le délai que 

le compromis avait fixé au surarbitre pour rendre son ju-

gement. En pareil cas, on ne peut pas dire que la semen-

ce a été rendue hors des délais du compromis, car les 

pouvoirs des arbitres se trouvaient nécessairement proro-

ges jusqu'à l'expiration de ceux du surarbitre. Eu.effet, le 

Tribunal arbitral, éventuellement composé d'un tiers-ar-

bitre et constitué par le même acte, pouvait se mouvoir 

dans les limites du délai accordé à ce tiers-arbitre. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Taillandier et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général; 

plaidant, M* Lenoël. (Rrjet du pourvoi des époux Bri-

gaud contre un arrêt de la Cour impériale de Lyon, du 
21 mai 1855.) 

Présidence de M. Bernard (de Rennes). 

, Bulletin du 27 février. 

HÉRITIER APPARENT. — VENTE. — JUSTE TITRE ET BONNE 

FOI. — PRESCRIPTIOX DE DIX ET VIHGT ANS. 

Sans examiner la question de savoir si celui qui acquiert 

un immeuble que son vendeur ne possède qu'à titre de lé-

gataire particulier traite avec un héritier apparent, et par 

conséquent d'une manière valable, il suffit, pour qu'il 

soit maintenu dans la propriété de l'immeuble à lui vendu, 

qu'il l'ait possédé de bonne foi et en vertu d'un juste titre 

pendant dix ans. Un acte de vente consenti en vertu d'un 

testament, qui n'a jamais été attaqué, est un juste titre 

dans le sens da l'art. 2265 du Code Napoléon. 

L'exception prise de ce que, dans l'espèce, c'était la 

prescription de vingt ans, et non celle de dix ans, qu'il 

aurait fallu appliquer, attendu que l'un des intéressés, 

contre lequel la prescription était invoquée, ne résidait 

pas dans le ressort de la Cour impériale, par suite de son 

changement de domicile, a pu être repoussée parcelle 

autre exception que rien ne justifiait que ce changement de 
domicile eûi été opéré. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Silvestre et sur 

les conclusions confor mes de M. l'avocat-général de Mar-

nas, plaidant M' Gutine, du pourvoi des consorts Dumoot 

contre uu arrêt de la Cuur impériale de Caen, du 20 mars 
1855. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — JUGEMENT D ' ADJUDICATION. — APPEL. 

— FIN DE NoN-RECEVOIR. — DÉSAVEU. — FIN DE NON-

RECEVOIR. 

I. Est non-recevable, aux termes de l'art. 730 du Code 

de procédure, l'appel d'un jugement qui a statué sur des 
nullités postérieures à la publication du cahier des char-

ges, soit que ces nullités louchent à la procédure, soit 

qu'elles intéressent le fond. L'art. 728, avec lequel se 

combine l'art. 730, ne permet aucune distinction à cet 
égard. 

IL Le désaveu no peut donner lieu au sursis dont parle 

l'art. 357 du Code do procédure, lorsqu'il est formé à 

I l'occasion d'un jugement passé en force de chosa jugée 

(art. 362 du même Code), tel que celui qui, aux termes de 

Le cédant d'une créince n'est pas responsable de la 

solvabilité du débiteur, cédé pendant un temps illimité, 

lorsqu'il ne s'est point engagé à cette responsabilité ; il 

n'est garant que de la solvabilité actuelle, s'il n'y a sti-

pulation contraire. Les mots avec toute garantiede la part 

du cédant ne s 'appliquent qu'à la solvabilité présente, et 
non à la solvabilité future du débiteur. 

Jugé en sens contraire par le Tribunal civil de Tours, 
le 7 juin 1855. 

Pourvoi pour violation des articles 1693, 1694, 1695 et 
1304 du Code Napoléon. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Taillandier, 

et sur les conclusions conformes du même avocat-géné-

ral, plaidant M* Morin, du pourvoi du sieur Roguet. 

Bérenger. Présidence de M 
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TRIBUNAUX DE COMMERCE. — 

SUR L'EXISTENCE 

- COMPÉTENCE. — CONTESTATION 

MÊME D'UN MARCHÉ. 

Lorsqu'une contestation, portée devant la juridiction 

consulaire, est relative, non pas seulement à l'exécution, 

maie à l'existence même d'un marché, ce n'est uas le lieu 

d'appliquer les paragraphes 2 et 3 de l'article 420 du Code 

de Commerce, qui autorisent le demandeur à assigner le 

défendeur devant un Tribunal autre que celui da domicile 

dudit défendeur, à savoir, devant le Tribunal dans le res-

sort duquel la promesse a été faite et la marchandise li-

vrée, ou dans le ressort duquel le paiement devait être ef-

fectué. Spécialement, si l'objet du litige est de savoir s'il y 

a eu, de la part du défendeur, promesse de vente valable 

envers le demandeur, le Tribunal du domicile du défen-

deur est seul compétent pour statuer. (Articles 420 et 59, 
§ 1", du Code de procédure civile.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Renouard, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général Se-

vm, d'un arrêt rendu, le 21 juillet 1854, par la Cuur im-

périale de Rouen. (Bastide couire Aihue-Letellier. Plai-
dants, M

c
' de Saiut-Malo et Ripault.) 

DETAUT DE MOIIFS. — ADOPTION PURE ET 

DES PREMIERS JUGKS. 

SIMPLE DES MOTIFS 

CHEMIN RUI1AL. — ARRÊTÉ PRÉFECTORAL. — ACTION POSSES 

- SOIRE. — ANCIEN MAIRE. 

Une action possessoire a-t-elle pu être déclarée non re-

cevante alors qu'ayant pour objet la possession d'un che-

min rural dont la largeur avait été fixée par un arrêté du 

préfet, cet arrêté n'avait pas été rapporté? 

En d'autres termes, un arrêté préfectoral, qui a fixé la 

largeur d'un chemin rural et non vicinal, s'oppose-t-il, 

tant qu'il existe, à l'exercice de l'action possessoire? 

Cette action est-elle encore non-recevable par ce motif 

que celui qui l'exerce a été momentanément maire de la 

commune dont le chemin rural dépend et que plusieurs 

actes de sa possession ont eu lieu pendant qu'il était char-
gé de l'administration communale ? 

Le Tribunal civil de D:eux a décidé, en confirmant la 

sentence du juge de paix qui lui était déférée par la voie 

de l'appel, que l'action du complaignanl était non-receva-
ble sous les deux rapports. 

Le pourvoi contre ce jugement se fondait sur la viola-

tion et la fausse application des règles relatives à l'impres-

criptibilité du domaine public; il invoquait, en outre, la 

jurisprudence qui s'est prononcée en seus contraire f ur la 

première fin de uon-recevoir (arrêts des 8 mars 1844, 1" 

mars et 13 novembre 1849 et 5 jauvier 1855). 

Admission, au rapport de M. le conseiller de Boissieux, 

et sur les conclusions conformes du même avocat-géné-

ral , plaidant M' Avisse, avocat du sieur Franc, deman-
deur en cassation. 

DÉLÉGATION. — ACCEPTATION. 

Le débiteur qui a chargé un tiers de payer sa dette au 

créancier ne peut pas décharger ce tiers de l'obligation 

qu'il lui a imposée, lorsque le créancier a déjà accepté la 

délégation, eu donnant quittance au délégué. Celui qui, 

auxteimes de l'art. 1121 du Code Napoléon, a fait une 

stipulation au profil d'un\iers comme condition d une sti-

pulation qu'il a faite pour lui-même, ne peut plus la révo-

quer lorsque le tiers a déclaré vouloir en profiter. Cette 

acceptation n'est soumise par la loi à aucune forme sacra-

mentelle, et elle peut résulter de ses propres quitances. U 

ne faut pas confondre l'acceptation dont parle l'art. 1121 

avec celle de l'article 1690, concernant les cessions de 
créance. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouillard, 

et sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant M' Groualle, du pourvoi du sieur Mardou-Chouip-

pe coutre un arrêt de la Cour impériale d'Alger. 

Lorsque, en première instance, le défendeur a fait dé-

faut, puis a formé opposition, mais sans ttoutenir cet tu op-

position en aucune manière, et lorsque, par suite, le j ige 

de première instance a rejeté- l'opposition, et adjuge au 

demandeur ses conclusions, par l'unique motif qu'elles 

n'avaient pas été contestées par la partie adverse, si cel-

le-ci interjette appel, et soutient sou appel par des con-

clusions formelles, l'arrêt qui confirme; le jugement de 

première instance, en en adoptant purement et simple-

ment les motifs, est nul, comme violant l'article 7 de la loi 

du 20 avril 1810 : les conclusions du demandeur origi-

naire ont effectivement, devant la Cour impériale, été 

contestées par les conclusions d'appel, et le motif par le-

quel se soutenait la décision des premiers juges ne sub-

siste plus devant ce juge d'appel. Se borner à l'adopter, 

c'est donc, en réalité, ne donner aucun motif à i'appui de 
l'arrêt. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Gaultier, et 

contrairement aux conclusions de M. l'avocat-général Se-

vin, d'un arrêt rendu, le 11 février 1854, par la Cour im-

périale de Paris. (Cirier frères contre Bordier. Plaidants, 
M" Groualle et Mathieu-Bodet.) 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M . le premier président Troplong. 
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DOTATIONS ENTRE ÉPOUX. — RÉVOCABILITÉ POUR CAUSE 

D'INGRATITUDE. 

Les donations faites entre époux par contrat de mariage 

sont révocables pour cause d'ingratitude. L'article 959 

du Code Napoléon, aux termes duquel les donations en 

faveur du mariage ne sont pas révocables pour cause 

u'ingraluude, n'est applicable qu'aux donations faites par 

des tiers. (Articles 953, 955 et 959 du Code Napo.éon.) 

Cassation, après délibération eu chambre du conseil, 

au rapport do M. le conseiller Grandet, OL conformément 

aux conclusions de M. l'avocat-générul Seviri, d'un arrêt 

rendu, le 28 juin 1854, par la Cour impériale de Douai. 

(Dupont et consorts contre Lecomto. Plaidants, M" Har-
douin et Carette.) ' 

NOUB donnerons le texte do cet important arrêt. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2' chambre). 

" Présidence de M. Barbou. 

Audience du 21 février. 

BREVET D'INVENTION. — FLEURS ARTIFICIELLES. — FLEURS 

BLEUES A NUANCES DÉGRADÉES. — PROCÉDÉ FLORIMOND. 

— DEMANDE EN NULLITÉ ET SUBSIDIAIRE MENT EN LIMITATION 

DU BREVET. 

Ce procès intéresse une industrie déjà ancienne et qui, 

de nos jours, est parvenue en -France à un haut degré de 

perfection. Il s'agit, en effet, de savoir si la fabrication 

des fleurs bleues à teintes dégradées, produites par le 

trempage dans des eaux colorées à l'aide de cobalt, outre-

mer ou cendre bleue, est ou non dans le domaine public. 

En 1852, M. Ftorimond a pris un brevet d'invention 

pour l'application par le trempage sur fUurs artificielles 

des couleurs que nous venons de nommer. D'après lui, on 

n'avait pas encore trouvé le moy-n de faire l'application 

par le trempage des bleus minéraux à cause de leur na-

ture insoluble. Les procédés décrits au brevet consistent, 

outre la préparation à la colle ou au miel des bieus co-

balt, outremer ou cendre bleue (couleurs m nérales), en 
quatre opérations. 

Ce mode de fabrication a eu un succès de vogue qui a 

fait donner aux fjjurs bleues ainsi préparées le nom de 
leur fabricant. 

Armé de son brevet, M. Florimond a eu plusieurs occa-

sions de poursuivre des contrefacteurs, et il les a fait con-

damner par le Tribunal de police correctionnelle et par la 
Cour. 

Toutefois, indépendamment des expertises judiciaires, 

d'habiles chimistes avaient été consultés sur la question de 

savoir si te procédé Florimond constituait une invention 

brevelable, et il réialtait de leurs avis que des doutes 

étaient permis sinon sur la réalité, du moins sur l'étendue 
et la limite de l'invention. 

Pour sortir des entraves que le brevet Florimond ap-

portait à leur industrie, quatre fabricants : MM. Djumout 

dit Tilmau, Chaudelet, Lamy- Deschamps et Viareingue, 

ont fait assigner M. Florimond en nullité de son brevet^ 

soutenant : 1° que ce brevet ne contenait rien de nouveau; 

2° que sa description était insuffisante ; 3° qu'en tous cas, 

le brevet était frappé de décheauce, M. Fiorimond ayant 

exposé et vendu ses produits trois ans avant la prise du 

brevet. Subsidiairemtnt ils demandaient que ce brevet fût 
limité. 

Sur celte instance, dans laquelle M. le procureur impé-

rial crue devoir preudre des conclusions et réquisitions 

comme partie principale, il est intervenu, à la date du 10 

août 1855, un jugement qui repousse la demande. 

Ce jugement est ainsi conçu : 

« Attendu que si l'autorité de la chose jugée devant la juri-
diction correctionnelle ne peut être opposée à 1 action civile 
introduite devant lu Tribunal, noaumoius les partiel, ont pu 
se prévuloir des documents recueillis dmis les procès anté-

rieurs sur l 'objet et le monte du brevet do Florimond, du 11 
novembre 1852; 

« Et attendu que les expertises qui ont eu lieu et les docu-
ments recuei lis sout de nature u éclairer la conviction du 
TriiH .nal; qu 'ainsi toute auire voie nouvelle d'instruction et 
l empiète demandée par Uauinoiit dit Tuin»n et les iinwv»-
nautl seraient aujuurd hui saus ot'jèt, sans avoir égard a l'»r-
licuUnou des laits proposés; slulumu laut sur les conclusions 

des punie- principale et inlervonauie que sur les loquisttious 
du ministère public ; 

« Attendu qu'il esl dès a présent établi qu'ainsi que Flori-
mond l'a énoncé dans son brevet. L'application des bleds dits 
cobalt, outremer et cendre bltmo, ne s 'etuit laite avant lui 



210 
GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 1" MARS 1856 

aue sur des étoffes npprèiées en bleu plein, et qu'on n'avait [ née à imiter les teintes des fleurs naturelles ; 

pas trouvé le nr>yen de faire cette application par la dégrada-
tion des copieurs au moyen du trempage ; 

« Qu'ainsi,
 C

e que Forimond a fait breveter, ce n est pas 
l'arp'uaiion des couleurs ci dessus à la coloration de» étoffes 
pour fleurs artificielles, encore moins l'emploi des bleus so-
lubles même pour pue coloration à teintes nuancées, nmis un 
procédé spécial d'application des couleurs bleues insolubles 
par lui dés-gué pour obtenir la dégradation de teintes desti-

nées à imiter U'8 fleurs natnrelles ; 
t Attendu que celle imitation obtenue par le procédé décrit 

constitue un produit nouveau; qu'ainsi le proeété, comme le 
produit, sont même in*éparel>les, comme le moyen et l'effet ; 
et que s'ils étaient divisés l'un de l'autre, le brevet devien-
drait sans objet et serait fi appé de stérilité ; 

« Attendu que si Florimond, avant de prendre son brevet, a 
lui même livré au commerce de s produits de sa fabrication, 
l'inspection et l'analyse chimique de ces produits suffisaient 
sans doute pour révéler la nature d s couleurs appliquées, 
mais non pour faire re-onuaître le mode spécial et nouveau 
d'application, rendu nécessaire par l'insolubilité de ces sub-

stances minérales ; 
« Qu'ainsi, antérieurement à la date du brevet, le procédé 

n'avait pas reçu.d.ns le sens l« gai, la publicité nécessaire pour 
frapper le brevet de déchéance, puisque, saus la connaissance 
des termes du brevet, les produits ne pouvaient être imités; 

«Déboute Daumont, dit Tilman, Chaud elet, Lamy-Des-

champs et Viareingue de leurs demandes afin du nullité et de 

déchéance du brevet, etc. » 

Appel. 
M* Desmarest, avocat de MM. Daumont et consorts, a 

soutenu cet appel. 

Toute une industrie, a dit le défenseur, se trouve en lutte 
ouverte avec un seul fabricant, M. Florimondi qui, enhardi 
pars s succès devant la juridiction correctionnelle, anuonce 
publiquement par ses circulaires qu'il a seul le droit de fa-
briquer des fleurs bleue's à teintes dégradées, par le moyen 
du trempage, Ce monopoleauquel il aspire, il le fonde sur son 
brevet. J'ai à établir devant la Cour que ce brevet est nul par 
la raison que M. Florimond n'a rien inventé soit comme pro-
cédé de fabrication, soit comme choix de couleurs, soit com-
me moyen de produire ladégradation des couleurs, sans avoir 
à discuter ce qui appartient à l'habitude, à l'adresse, à l'habi-
leté de |a main qui opère, toutes choses qui ne peuvent être 
comprises dans le brevet. 

A ce sujet, le défenseur présente l'historique de l 'industrie 
des fleurs et de ses procédés connus et décrits. Suivant lui, 

l 'invention des fleurs artificielles remonte aux Chinois, ainsi 
que l'atteste le Ri P. d'Entrocolles (Lettres édifiantes). Depuis 
un temps immémorial ils y employaient les couleurs minéra-
les ou insolubles, et les couleurs végétales ou solubles. U in-
voque V Encyclopédie méthodique, 1. 1", p. 2-253; le Manuel 
du Fleuriste, collection Roret, 1829, p. 139-49; le Guide du 
Fleuriste 1829, p. 62 et 67; le Dictionnaire de l'Industrie, 
1836, v° Fhurs artificielles, n° 262; enfin, le Dictionnaire 
technologique, t. IX, 1817, p. 132. A l 'aide de ces autorités, 
il établit que dans l'industrie d s fleurs artificielles les cou-
leurs insolubles, et, nommément, les bleus de cobalt, d'ou-
tremer et de cendre bleue, ont été de tout temps broyées avec 
de la colle, de la gomme ou du miel, et employées à teinter 

l'étoffe ou le papier; que le procédé du trempage dans des 
bains diversement préparés était également décrit et connu 
avant le brevet, et que, pour ce qui concerne la dégradation 
des nuances, les procédés en sont connus et pratiqués depuis 

longtemps. 
Qu'a donc inventé M. Florimond 1 poursuit le défenseur; 

couleurs et procédés, tout était connu avant son brevet. Est-
ce le bleu cobalt, l'outremer ou la cendre bleue qu'il reven-
dique ? nullement ; car dans son brevet il n'en réclame que 

l 'application. S'il prétend que le premier il a songé à faire 
des fleurs à teintes dégradées avec des bleus insolubles, nous 
lui répondons et offrons de prouver que, depuis plus de trente 
ans, on fabrique des fleurs à teintes dégradées avec des cou-
leurs insolubles, telles que le commerce les fournit. 

D'ailleurs, la description jointe au brevet est évidemment 
insuffisante. Qu'on en retranche les descriptions oiseuses à 
force de banalité, et les noms des couleurs dont l'usage ap-
partient à tout le monde, il ne reste rien qui puisse constituer 
un progrès intéressant, un monopole. Rien de clair, rien de 
précis; impossible de dire si le prétendu inventeur a voulu se 
faire breveter pour un procédé, pour un produit, ou cumula-
tivement pour le procédé et le produit. Dans cet éiat d'incer-
titude, nous sommes fondés à opposer à M. Florimond ce di-
lemtne : si vous avez tout dit, votre invention n'est rien; si 
votre invention' est quelque chose, pourquoi l'avtz-vous ca-

chée? 
Les experts eux-mêmes ont eu à se débattre sur ces incer-

titudes. Ainsi, MM. Alcan, Burral et Poinsot, quoique favora-
bles sur un point au breveté, ont émis cette opinion sur les 
procèdes décrits au brevet : 

« Ces procédés de fabrication sont applicables à toutes les 
couleurs qu'on veut obtenir. Il ne nous a pas paru que M. 
Floriuiond ait rien inventé à cet égard, et, eu tout cas, son 
brevet d'invention ne donne aucune description de pratique 
nouvef e et nu revendique la découverte d'aucune méthode 
saisissable de fabrication. Ce n'est donc que sur le choix ou 
la préparation des bains de couleur que la discussion peut 

porter. » 

Au contraire, M. Payen, consulté sur la réalité de l'inven-
tion, démontre par des faits incontestables : 

« 1° Que la description du brevet Florimond est incomplète 
et insuffisante; 

« 2" Que ce brevet n'a doté l 'industrie, ni d 'un procédé, ni 

d 'un produit nouveau ; 
« 3° Qu'uvant la prise du brevet, plusieurs fabricants, com-

me M. Florimond lui même, avaient préparé à l'aide des 
moyens usuels plus ou moins modifies, et mis dans le com-
merce, des produits semblables à ceux que M. Florimond a 
signalés dans son brevet; 

.< 4° Que la plupart des couleurs en tablettes et quelques 
autres, employées par les fleuristes, sont en totalité ou par-
tiellement insolubles, et que les procédés usuels suffisent par-
faitement pour appliquer toutes ces couleurs, les nuancer ou 
dégrader; 

« 5° Qu'en conséquence, M. Elorimond ne peut à aucun litre 
réfctamer le droit exclusif de fabriquer lesdits produits, ni 
plus longtemps entraver l'industrie progressive des fleurs ar-
tificielles. » 

Dans cet état d'incertitude et de contradiction où se trou-
vent les savants eux-mêmes, la Cour trouvera une raison puis-
sante d'accueillir au moins les conclusions subsidiaires des 
appelants, en décidant si M. Florimond est breveté pour un 
procédé, et quel est ce procédé ; s'il l'est pour un produit, et 
enfin s'il l'est oumulativement pour un procédé et pour un 

produit. 

M* Regnault; avocat de M. Florimond, a répondu : 

L'objet que M. Florimond a prétendu faire breveter n'a pas 
été la simple application, en teintes plates, des couleurs qu'il 
indique et qu'il reconnaît lui-même avoir été exécutées avant 
son brevet, mais la production par trempage, de teintes dé-
gradées imitant celles des fleurs bleues naturelles, dégrada-
tions qu'il obtient- au moyen de couleurs insolubles dans 
l'eau broyées avec le miel et la colle animale, par l'effet d 'une 
compression intermittente et graduée, désignée sous le nom 

de taquetage dans la fabrication des flurs artificielles où elle 
était mise en usage pour la fabrication du rose de carthame, 
par exemple, efrautres couleurs solubles dans 1 eau. 

Il y a doue application, de sa part, de procédés nouveaux à 

un produit nouveau. . . 
Quant à l 'insuffisance prétendue des descriptions, elle n'est 

qu'apnan nte et ne saurait exister aux yeux des fabricants. 
Elle n'exisiaU pas pour les experts MM. Alcan, Barrai et Poin 

sot; elle n'existait pas non plus pour M. Gauthier de Claubry, 
qui' les a résumées, quant aux procédés, aux quatre opérations 

suivantes : -
\° Donner à l'étofte un pied de bleu, que M. Florimond dé-

signe par le nom de lapis-lazzuli ; 
2° Humecter convenablement les pétales découpés dans ce 

tlS
3» Faire pénétrer dans les paquets de ces pétales tenus en-

tre les doigts deux teintes successives d'azur d'abord, d 'ou-
treuter ensuite, pour obtenir la dégradation de teintes deBti-

4° Séparer chaque pétale qui, déposé sur une flanelle st non 
sur du papier buvard, s'y dessèche en conservant toules ses 
qualités. 

M' Regnault s'attache à démontrer que si quelques un des 
procédés, considérés isolément, ont pu être antérieurtment 
décrits et pratiqués, ces procédés, par leur ensemble tt par 
leur combinaison, constilueut néanmoins un fait indust-iel et 

un produit nouveaux. 
Le dotite à cet éi;ard, dit le défenseur, n'est plus permis, si 

l 'on met eu présence les fleurs bleues fabriquées par lei pro-
cédés antérieurs au brevet Florimond, et celles du breveté. On 
s'aperçoit que les premières ne présentent pas les appa-enees 
de fleurs naturelles, tandis que celles fabriquées par h pro-
cède Florimond s'en rapprochent, autant qu'il est possible a 
l'art d'imiter la nature. 

La Cour, sur 1> s conclusions conformes de M. l 'avo-

cat général de Gaujal, a statué en ces termes : 

« La Cour, 
« En ce qui touche les conclusions principales dfc Dau-

mont dit Tilman, Char.del etel consorts, sur le mérite du bre-
vet de Florimond, eoit quant au procédé, soit quant au pro-
duit : 

« Adoptant les motifs des premiers juges ; 
« Eu ce qui touche les conclusions subsidiaires tendant à 

ce que le brevet soit limité exclusivement aux procédés qui 
peuvent constituer une invention : 

« Considérant qu'il est de toute évidence que le brevet ne 
peut pas s'étendre au-delà de ce qui constitue l'invention y 
décrite; que le breveté ne peut pas l'entendre et ne l'entend 
pas autrement ; que la Cour, en rejetant la demande en dé-
chéance, ne juge pas autre chose ; que la justice n'aura à se 
prononcer sur le point de savoir si les limites du brevet ont 
été dépassées qu'alors qu'il lui sera dénoncé un fait parti-
culier qu'on prétendra excédor les termes du brevet, ce qui 
n'est pas l'objet du procès actuel ; 

« En ce qui touche l'acticulatiou de faits et l'autorisation 
d'en faire preuve : 

« Considérant qu'une enquête sur les deux faits articulés 
est inadmissible; que, quant au premier fait, la Cour, en re-
connaissant la nouveauté du procédé et du produit de Flori-
mond, décide que le contraire de l'articulation est des à pré-
sent établi ; que, quant au second l'ait, reconnu d'ailleurs par 
Florimond, ta Cour décide également qu'il n'opère pas nul-
lité ; qu'il serait donc inutile, sous ce double rapport, d'en 
autoriser la preuve : 

« Sans s'arrêter ni avoir égard aux conclusions subsidiaires 
des appelants, 

» Confirme. » 

ans d'emprisonnement, pour vol qualifié; — 2" De Sénateur-
Ursin Letellier (Seine-Inferieure), travaux forcés à perpétuité, 
viol sur ses filles;— 3° DeCazéneuve père, Anne Darqué,sa fem-
me, Jean et Joseph Cazeneuve fils aîné et cadet (Gers), dix ans 
de réclusion et autres peines, pour vpl qualifié; — 4° De A-
dolphe-Parfait Lemaure (Seine-Intérieur.), cinq ans de réclu-
sion, vol qualifié; — 5° De François Chabner, dit l.étendart 

(Seine. -Inférieure), douze ans de travaux forcés, banqueroute 
frauduleuse;»- 6» De Nicolas-AméJée Lefebyre Seine Infé-
rieure), vingt ans de travaux forcés, vol qualifié ;— 7° De 
Jacques-Vie or Thierry (Seine Inférieure), travaux forcés à 

perpétuité, incendie; — 8» De Jean-Jo-eph Lucien Rouveure 
(Sein ), six ans de réclusion, viol ; — 9° De Gabriel, dit Bau-
brun Durauto (Fort de- France, Martinique), deux ans d'em-
prisonnement, faux en écriture authentique et publique; — 
10° De Philippe-Gabriel Picquenol (Seine Intérieure), dix ans 
de travaux forces, attentat à la pudeur ; — U" De Joseph 
Fourcade (Gers), sept ans de réclusion, avorteraient ; Pierre 
Bivau s'est désisté ds sou pourvoi; — 12* De Jean-Baptiste 
Augustin Peuel (Cour impériale de Grenoble, chambre d'ac-
cusation, renvoi aux assises delà Orômt ), viol ; — 13" De 
Louis Guénot (Cour impériale de Lyon, chambre d'accusation, 
renvoi aux assises du Khône), faux en écriture de commerce. 
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COUR DASSISES DE L'AISNE. 

(Correspondance particulière de la GazettedesTribunaux). 

Présidence de M. Rénard, conseiller à la Cour 

impériale d'Amiens. 

Audience du 21 février. 
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TRIRUNAL CIVIL DE LA SEINE (5* ch.). 

Présidence de M. Puissan. 

Audience du 6 février. 

DEMANDE EN PENSION ALIMENTAIRE. DEMANDE FORMÉE 

PAR UNE FEMME MARIEE EN COMMUNAUTE CONTRE SON 

MARI. 

La femme même commune en biens, que son mari refuse de 
recevoir au domicile conjugal, peut former contre lui une 
demande en pension alimentaire. On ne saurait l'obliger à 
former une demande en séparation. 

La dame Esnaux a obtenu de l'assistance judiciaire 

l'autorisation de former contre son mari une demande en 

pension alimentaire. Le sieur Esnaux a opposé à cette de-

mande plusieurs moyens : d'abord le défaut d'autorisa-

tion pour la femme d'ester en justice ; ensuite l'absence 

de séparation judiciairement prononcée. Ils sont mariés, 

disait-il, sous le régime de la communauté, et il est de 

jurisprudence que tant que dure la communauté, la fem-

me ne peut former une demande en pension alimentaire; 

elle doit résider avec son mari, et si elle a des motifs sé-

rieux pour ne pas le faire, elle doit faire prononcer sa sé-

paration de corps, ce qui entraînera la dissolution de la 

communauté et pourra alors lui donner des droits. 

Mais le Tribunal, après avoir entendu M" Bigot pour*la 

femme, et M* Vasserot pour le mari, a statué en ces 

termes : 

« Attendu qu'aux termes de l'article 212 du Code Napo-
léon les époux se doivent mutuellement secours et assistance ; 
qu'il résulte d'un procès-verbal de M. le commissaire de po-
lice qu'Esnaux, inviié à recevoir sa femme, a refusé de le 
faire ; que la femme Esnaux est âgée, infirme et hors d'état 
de subvenir par elle-même à ses besoins ; qu'Esnaux, au con-
traire, possède un établissement, et que, faute par lui de faire 
partager à sa femme les chances de la vie commune, il est 
juste qu'il lui donne les moyens de se procurer un logement 
et la nourriture ; 

« Attendu que, pour se refuser à ia demande légitime qui 
lui est adressée, E>naux expose : 1" le défaut d'autorisation, 
2° le défaut de demande eu séparation, 3° l'indigoité; 

« Eu ce qui touche l'autorisation : 
« Attendu que le Tribunal peut l'accorder à défaut du ma-

ri ; que les circonstances ci-dessus rappelées motivent suffi-
samment l'action; 

« En ce qui louche la séparation : 
« Attendu que rien dans la loi n'oblige la femme à laquelle 

son mari refuse le partage de la vie commune et les moyens 
de subvenir aux besoins de son existence, à recourir à la voie 
extrême d'une demande eu séparation ; que sa modération ne 
saurait être invoquée comme une fin de non -recevoir quand 
elle se borne à demander des aliments; 

« En ce qui touche l'indignité : 

« Attendu qu'Esnaux ne justifie pas que sa femme ait aban-
donné le domicile conjugal, que le contraire semble résulter 
du refus qu'il a fait lui-même de la recevoir ; 

« Par ces motifs : 

n Autorise la femme Esnaux à ester en justice, condamne 
Esnaux à lui payer une pension alimentaire de...., et le con-
damne aux dépens. » 
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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. crimin.). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 29 février. 

PEINE DE MORT. — REJET. 

Dans son audience d'aujourd'hui, la chambre criminelle 

a rejeté le pour.voi formé par Joseph Chirouze, contre 

l'arrêt de la Cour d'assises de la Drôme, du 31 jan-

vier 1856, qui l'a condamné à la peine de mort, pour 

assassinat et vols qualifiés. 

M. Bresson, conseiller rapporteur; M. Blanche, avocat-

général, conclusions conformes; plaidant, M* Frignet, 

avocat désigné d'office. 

PRESSE. — CONTRAVENTION. — EXPOSITION OU MISE EN VENTE 

DE GRAVURES. 

L'exposition ou mise en vente de gravures, sans une 

autorisation préalable de l'autorité préfectorale, constitue 

une contravention à l'article 22 du décret du 17 février 

1852, et non un délit ; dès lors, il n'y a pas lieu de faire à 

cette contravention l'application de l'art. 463 du Code 

pénal, sur les circonstances atténuantes, ledit décret du 

17 février ne l'ayant autorisée qu aux délits de la presse. 

Cassation, sur le pourvoi du procureur général près la 

Cour impériale de Montpellier, d'un arrêt de cette Cour, 

chambre correctionnelle, du 28 janvier 1856, rendu eu fa-

veur de Jacques Theméi. 

M. Jahon, conseiller rapporteur ; M. Blanche, avocat-

général, conclusions conforme*. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 

1" De Joseph Capot et Alexandrine Dupuy, condamnés par 
la Cour d'assises du Gers à du ans de travaux forcés et cinq 

L'accusé se nomme Etienne Sorbais, 

quatre ans, domestique de laboura Fressancourt. ^ 

M. Desmars, procureur impérial, occupe ie siège du 

ministère public. 
M* Mennesson, avocat, est chargé de la défense. 

Voici les faits qui résultent de l'acte d'accusation : 

« Le 23 novembre dernier, la domestique au service du 

sieur Oger, cultivateur à Fressancourt , alla chercher du 

cidre à la cave pour le repas des charretiers, et distribua 

à chacun sa part : les nommés Bertaut et Guérin burent 

aussitôt le liquide qui leur était destiné, et les nommés 

Dubois Lenoir et Pissenet mirent le leur dans des bou-

teilles dites crapauds, qu'ils déposèrent dans l'écurie sur 

leur lit. A son retour de La Fère où il avait été obligé de 

se rendre, Dubois but son cidre et lui trouva un goût ex-

traordinaire; quelques instants api il éprouva une gran-

de chaleur à la gorge et à l'estomac et fut pris de vomis-

sements abondants ; on remarqua que ses déjections 

avaient une couleur foncée tout à fait anormale, et tout 

d'abord on supposa qu'elles étaient occasionnées par la 

présence d'une araignée dans la bouteille. Presqu'aussi-

tôt les autres domestiques annoncèrent que Lenoir venait 

d'éprouver les mêmes symptômes que Dubois, quoiqu'il eût 

bu fort peu de cidre. Bertaut, qui goùtà également ie cidre 

de Lenoir, fut, lui aussi, indisposé. Le reste de cette 

boisson fut alors répandu sur le sol, et on constata qu'elle 

avait une couleur bleuâtre et anormale ; en vérifiant les 

crapauds, on reconnut que les quelques gouttes de liquide 

qui restaient dans ces vases étaient chargées de grains 

verls semblables au sulfate de cuivre dont se servent les 

bergers pour traiter le piétin des moutons. Un empoison-

nement devenait évident; Dubois et Lenoir n'avaient dû 

leur salut qu'aux vomissements qu'avait procurés la 

grande quantité de liquide absorbé. La justice ayant été 

informée, une enquête s'ouvrit, et les crapauds furent 

soumis à l'examen d'un homme de l'art, qui déolara : 

1° que les vases dit crapauds renfermaient, en dernier 

lieu, un liquide contenant en dissolution du sei de cuivre ; 

2° que les préparations cuivreuses, solubles, sont toutes, 

non seulement nuisibles à la santé, mais susceptibles de 

produire l'empoisonnement. 

« Les soupçons se portèrent aussitôt sur le nommé 

Sorbais, ancien second charretier de M. Oger, qui avait 

quitté son occupation le 11 novembre, à cause du refus 

qui lui avait été fait d'augmenter ses gages. Il travaillait 

encore dans la maison, mais comme simple manouvrier; 

plusieurs fois depuis le 11 novembre Sorbais avait mani -

festé à ses camarades le regret d'avoir quitté son emploi, 

parce qu'il avait une maison à Fressancourt. Il avait même 

engagé les nommés Bertaut et Lelong à tourmenter Le 

noir, son remplaçant, pour le forcer à quitier la ferme. Il 

avait aussi, à diverses reprises, chargé le nommé Pissenet 

de dire à Lenoir de ne pas rester plus longtemps au ser 

vice de M. Oger; il avait dit, eu pariant de Lenoir qui s'était 

plaint que le prévenu avait fait boire ses chevaux avant 

les siens, qu'il prenne garde. On rapporta aussi de mau-

vais propos tenus par Sorbais contre Dubois, parce que 

ce dernier était resté de garde dans l'écurie, le 18 novem 

bre dernier, au lieu de laisser cette charge A Lenoir. Sor-

bais, contrairement à ses habitudes, avait été employé, 

dans la matinée du 23, aux travaux d'intérieur; il avait 

été chargé de préparer le manger des chevaux dans l'é-

curie; il lui avait été facile de se procurer de l'onguent 

piétin dans la bergerie restée ouverte. Lors de l'enquête 

faite par le juge de paix, malgré la recommandation faite 

aux gens de ia ferme de ne point s'éloigner, Sorbais dis-

parut tout à coup, après avoir manifesté pendant le repas 

de vives émotions, et presque sans avoir pris de nourri-

ture; il se désignait ainsi aux recherches de la justice. 

« Le 24 novembre, Sorbais, préoccupé des suites de 

cette affaire, avait dit à Lenoir : « Si cela se passe bien 

pour moi, je m'en irai pour ne pas avoir d'autres désa-

gréments. » Il priait les domestiques qu'il avait engagés 

à tourmenter Lenoir de ne point parler de cette recom-

mandation, parce que cela lui ferait porter la hotte. L'ac-

cusé ne rentra chez lui que trois jours après son départ 

subit de la ferme; ses paroles trahissaient sa culpabilité : 

« Je suis, disait-il à Gaillot, dans une triste position. » Il 

avait l'air d'un fou, et dans l'instruction il a déclaré qu'il 

avait voulu se suicider, mais que le courage lui avait 

manqué. Malgré les charges relevées contre lui, Sorbais 

n'en a pas moins persisté à nier sa culpabilité. » 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le président 

procède à l'interrogatoire de l'accusé. Sorbais répond 

avec une grande hésitation aux questions qui lui sont 

adressées ; il avoue cependant qu'il a creusé une fosse et 
qu'il voulait attenter à ses jours. 

Les dépositions des témoins n'ont fait que confirmer 
les charges de l'accusation. 

- M. le procureur impérial, dans son réquisitoire, a re-

tracé avec force les charges résultant des débats, et n'a 

pas hésité à y voir la preuve complète de la culpabilité de 
l'accusé. 

M' Mennesson, avocat de Sorbais, a pris ensuite la pa-

role et a su habilement tirer parti de quelques circonstan-
ces qui pouvaient faire naîire le doute. 

Après le résumé de M. le président, le jury est entré 

dans la salle de ses délibérations; il en a rapporté un ver-
dict négatif sur toutes les questions. 

Eu conséquence, Sorbais a été acquitté et mis immédia-
tement eu liberté. 

son apprenti, et M. le juge de paix lui a accord' 

demnité de 150 fr. Les époux Desmarquette onr
1
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appel ; avant faire droit, le Tribunal a ordonné ^ 

quête sommaire. Cette enquête a pu éciairer le d 'I"6 * 
pendant, il a paru en résulter que, loin que |'

0I1 D
» '> 

faute des jeuues Desmarquette, il était au conn °
U
 ^ 

bable que c'était Binetti qui les avait provoqu/'^ ̂  

c'était en voulant s'introduire malgré eux dans ra' 6 '* 
ment et vaincre la résisiance qu'on lui opposait cm'i 

si malheureusement engagé sa main dans la
 B

o 

conséquence, les époux Desmarquette ont été dé^ ' * 

des condamnations, contre eux prononcées. (Tribu i 
de la Seine (5* chambre), présidence de M„ Puias„ 

dants M" Falateuf et Lebrun.) 

— La collecte de MM. les jurés de la deuxième 
zaine de ce mois's'est élevée à la somme de 235 f

r
 i ^ 

a été répartie de la manière suivante entre les 
sociétés de bienfaisance; savoir: 60 fr. pour h 

fondée à Mettray-; 50 fr. pour la société fondée eut 

des prévenus acquittés; 25 fr. pour cello des Jeuneiï 
tenus ; 25 fr. pour celle des Jeunes Orphelius et fil 

condamnés ; même somme pour la société de SainiV* 
çois-Régis, 25 fr. pour l'Asile Fénelon, et 25 f

r
 ^ 

1 Œuvre des prisons. 

— Le sieur Gagneux, marchand 
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de vins, 30, rue * 
Bretagne, traduit devant le Tribunal correctionnel K, . 

mise en vente de vins falsifiés, contenant, suivant le no! I T 
port de l'expert, 27 pour 100 d'eau, a été CODOW' ri, 
quinze jours de prison et 50 fr. d'amende. 

Le Tribunal a, en outre, ordonné l'affichage du 

ment, aux frais du sieur Gagneux, tant à sa porte 

celle du commissariat de ponce de son quartier, 

— Le 6 janvier, à cinq heures du matin, des an 

rencontraient, rôdant sur la voie publique, un pêtu sar-

çon frais et jot.ffl i ; cet enfant paraissait être âgé d'w 

douzaine d'années. 

Interrogé sur ce qu'il faisait dans la rue à une paré 

heure, il déclarait avoir été renvoyé la veille par son» 

tron d'apprentissage, le sieur Méra, chaudronnier, boè. 

vart Mazas, 19. Arrêté et conduit chez le commissaires 
police, il dit se nommer Hyppoliio Laffitte. 

Le 1" février, cet enfant comparaissait devant la? 

chambre correctionnelle, sous prévention de vagabond 

ge. Aux questions qui lui furent adressées par M, lepi, 

sideiit, il répondit qu'il était né à Bayonne, qu'il élaii «• 

phelin et avait été élevé par une tante, Caroline Lallt, 

couturière, à Paris, rue Saint- Louis; que, placé en app 

tissage chez le sieur Méra', celui-ci l'avait mis à la pore 

L'affaire fut renvoyée à huitaine pour rechercher ii 

tante du prévenu et la faire citer, ainsi que le sieurMen. 

La taule ne fut pas trouvée. Quant au patron, il déciin 

avoir renvoyé le jeune Laffitte parce qu'il manquait d¥ 

telligence et n'être nullement disposé à le reprendre, 

E i présence de l'abandon de ce pauvre enfant, qui i»-

raît disposé à travailler et n'a pas de mauvais antécédent 

le Tribunal, sur la demande de M. l'avocat itxi
:
>érial D» 

coulures, remit l'affairé à huitaine, pendant lequel <M 

serait avisé au moyen de le placer. 

Après plusieurs remises successives, l'affaire revêt*1 

aujourd'hui. Le jeune Laffitte est assis sur le baie-

porte le costume des prisons et tient sous son biai- ; 

énorme morceau de pain. 

M. l'avocat impérial Descoutures fait connaître 

l'appel adressé à la charité publique par le Tribunn 

entendu ; M. le procureur impérial a reçu quatre lettres-

la première de M. le docteur Cohen ; la seconde «e > 

Carcenac, juge au Tribunal de* commerce ; la troisième --

M. Bordeaux, fabricant d'étiquettes; la quatiieme *' 

M. Lefort, sous-chef de bureau au ministère diicoiiii'-

de l'agriculture et des travaux publics. Toutes cesp 

sonnes offrent de se charger du jeune Laffitte, de F 

voir à ses besoins et de lui faire donner une educau* 

professionnelle. , 

Toutes les quatre, dit M. le substitut, sont égai*; 

honorables ; toutes les quatre offrent les garantie* f> 

Tribunal doit désirer en pareil cas; toutefois, nous ■ 

permettrons d'en désigner une à son choix • " 
docteur Coben qui, par sa position spéciale, no-u V , 

être le mieux en position d'assurer le sort ^ l 

Laffitte. 
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Voici la lettre de M. Cohen 

10. _ Monsieur le procureur impérial, , 
J'ai l'honneur de vous solliciter de vouloir bien

 it
. 

le jeune Laffitte, orphelin, pour lequel je "
e \Ls >*\ 

titre de protecteur. A l'aide d'une collecte faite t) 

mille et quelques protections, je le ferai admet ^ 
société pour le placement eu apprentissage de ] c

 ^jss» 

lins. Cette société est présidée par M.deCumbacere^^i 

grand miiîire des cérémonies de l'Empereur. Loi
 ollj

.-' 

savez, c'est une de nos belles et charitables m-" 1 ' ^ ^if-

laquelle l'orphelin trouve une famille do"' loUi 

sont les pères de l'enfant.
 eur

 ie>r. 
Voire prompte réponse, monsieur le pro«' de'»'*' 

m'indiquera les formalités à remplir pour rai» 

pauvre petit orphelin. 

« Nous pensons, dit M. le substitut, *
 |g

 $r 
qu'il serait bien de remettre cet entant a ■ ^

J{
^ 

Cohen, et nous prions le Tribunal de "
 pU

b)i<*5 
d'adresser, en son nom, des remercierne» 

à M. Cohen qu'aux trois autres honorables
 v

^ ̂  

ont répondu avec tant d'empressement ^sis»" 

l'appel fait en faveur du malheureux orpti 

banc. rt\»\ffél0ah 
« Quant à celui-ci, nous pensons que, «' * , poTl 

âge, il comprendra ce qu'on fait aujom 

qu'il s'eu rendra digue et ne reparam» i 

bancs do la police eorrecthinuelle. » .
 of 

Le Tribunal acquitte le jeune Lamlte, 
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 le docteur Cohen. 
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 ' ' j„ir mal chez les autres, on s'expose 
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 SV?a Porte? et" précisément ce qui es. 

VÇPW* l a su 'e d'une condamnation pronon-

T°
llier-

 i'a nrié de s'en retourner en Belgique, 

- 'tt". 011 !.. ,!•,„, arrêté d'interdiction; 

8
éto mis en arrestation, 

nelle 

il a en-

et le voilà devant 
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V coûus et blessures volontaires. 
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est-

de coup 
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""femme sous roehr 

i vou lu 

la maîtresse légitime de 

ui prouver son amour en cassant les 

à ce qu'il paraît, fctf'lp lequel s'est permis, a ce qu n parai 

ZiW L iéa.rs sur le compte de cette dam*,. 

de 
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éwniions les explications 

V'5
:
jVta.s 

S'-

en ménage avec une demoiselle, rue 

dans nos meubles, et moi fa-st culottière, dans nos meuoies, ei moi m-
qUI

 nntures de parapluies, nous faisant à nous . W'"', montures 
W l i cinq à six francs par jour, et vivant eu 

«^'"Vcence jusqu'à ce que le sieur Tollier a mis le 

>
iD

 fre domicile, que dans huit jours tout a chan-

JJjd'i
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 cap
, comme d>t le proverbe. 

'i l'ai': ensorcelé.', qu'il y ait mis quéque chose 

f,ul qU e car la v'Ià qui me le flanque au nez à châ-

tia joup '.jatlier par ci et Tollier par là, que je n'j 
l w

inSt8nt : ««_ :.\ i.J —; 
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?' «ijrre; finalement qu 'un jour je trouve visage 

« 8 fi Trient filés tous les deux, qu'elle avait même 
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car certainement nous v'Ià ici lui et moi, 
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 de physique que lui 

'se de me reprendre un cache-nez qu'elle 
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 te
 gt qu'il s'en est servi, lui, pour se cacher 

'n laine blanche et bleui 

^S^ ! Anri,ei donc 
f '"V .£h bien! c'est après ça que moi, n'étant pas 

«à dit mon opinion sur le procédé du sieur Tol-

mi bonne amie qu'il m'avait soufflée, et que ça 

lier e' " e 

pencherait 
u'il a été arrête je ne sais pas pourquoi et renvoyé 

,l0rS nn PBV 8 - Si men q ue Je croyais n'entendre jamais 

en 

eveD
u aux oreilles, si bien qu'il m'a t'ait dire qu'il 

H ?l~Lii du tabac quand il me rencontrerait ; que c'est 

éi 

^i 'déluge' que j'avais fait mon deuil de la jeune per-

quan
d un matin on frappe à ma porte : je vas ou-

*^en chemise, el avant que j'aie la temps de me recon-

!''[e. pan, pif, v'Ian! des giffles, des coups de pied, des 

coups de canne; je crie au secours, on arrête monsieur, et 

jÇ le président : Qu'avez-vous à dire, Tollier? 

Tollùr ■ J'ai écrit mon plaidoyer, n'ayant pas assez 

d'aisance pour prendre un avocat, je demande la permis-

es de le lire (il tire un volumineux cahier de sa poche). 

' ujcprcsident : Non, non, expliquez vous sans lire 

Iffllier (d'un air surpris) : J'ai comparu très souvent 

llice, jamais on ne m'a empêché de me défendre. 

i/, ieprésident : On ne vous en empêche pas, je vous 

• iseuleiiknt de vous expliquer, et non de lire un mé-

loire. 
roi/ter : Ça ne sera jamais aussi bien ; enfin !. .. (lisant 

iia dérobée) : Messieurs les juges! enfant d'un paysvot-

siD et ami, je suis né à Anvei s. . . 

M. le président : Voyons, répondez : reconnaissez-vous 

être renti é en France sans autorisation ? 

Tuilier : Oh ! certainement. 

M. le président : Reconnaissez-vous avoir frappé le 

aliénant ? 

Tollier . Je ne dis pas le contraire. 

M. Ieprésident s Eh bien! voilà tout. 

Tollier : Voità tout, voilà tout, faut que j'explique 

pourquoi; comment, voilà une femme qui se met sous ma 

protection ; M. Jujume fait du tort à sa réputation, je ren-

tre en France pour venger l'honneur de cette femme, il 

me semble que tout un chacun qui a du cœur en ferait 

autant. 

M. le président : Taisez-vous. 

Tollier : M. Juji.me a parlé pendant un quart d'heure, 

moi pas seulement uue minute, il m'est redû quatorze mi-

nutes. 

Le Tribunal condamne Tollier à six mois de prison. 

— Beliu-Pilaud, vieillard encore vert, de bonnes et 

doucereuses manières, prétend qu'il a perdu : 1* uue 

fortune de 150,000 fr.; 2° une place à la questure de la 

Chambre des députés ; 3" cl qu'il n'a pas commis le délit 

de mendicité qui lui est reproché devant le Tribunal cor-

rectionnel. 

M. le président : Mais il y a au dossier une foule de 

lettres émanées de vous et adressées à diyerses personnes, 

dans lesquelles vous demandez un secours. 

Le prévenu : Ce sont des propositions que je fais à des 

personnes de ma connaissance ; libre à elles de les accep-

ter ou de les rejeter. 

M. Ieprésident : Qu 'on tende la main ou qu'on tende 

une lettre, c'est toujours mendier. 

Le p ré venu : J'ai toujours cru n'user que du droit de 

pétition, qui nous a été concédé depuis la Charte de 1815, 

et que je ne sache pas qu 'on nous ait retiré, puisque ie 

Sénat a encore les pétitions dans ses attributions. 

M. Ieprésident: Nous ne savons si, comme vous le 

prétendez, vous avez été employé à l'ancienne questure 

de la Chambre, mais, dmis tous les cas, vous y avtz bien 

mal compris le droit de pétition, si vous l'assumiez à la 

lettre d 'un mendiant. Vous pouvez être d'autant moins 

admis à donner cette explication que déjà, en 1850, vous 

avez été condamné pour des faits ana ogues. 

Le prévenu : Dans le nombre des pétitionnaires à l'an-

cienne Chambre, il y en avait beaucoup qui demandaient 

de l'argent, des pensions, des secours; moi, qu'esi-ee que 

j'ai demandé? Jamais autre chose que pour payer mou 

loyer. | 

M. Ieprésident : It n'y a, en etïet, au dossier aucune 

mauvaise note sur vous; vous n'avez pas de défaut 

capital, vous êtes père d'une nombreuse famille. 

Le prévenu : Six filles et un garçon, monsieur le pré-

sident. 

M. le président : Le Tribunal aura égard à votre posi 

lion, mais il faut renoncera ce que vous appelez votre 

« droit de pétition. » 

■ Les débats cios, Belin-Pilaud a été condamné à quinze 

jours de prison. 

— La quatrième représentation de Manon Lescaut a 

été momentanément interrompue hier soir au théâtre de 

rOpéra-Comique, par un événement tout à fan imprévu. 

Vers neuf heures, une jeune fille de dix-neuf à vingt ans, 

brunisseuse sur porcelaine, qui se trouvait au nombre des 

spectateurs, et qui, depuis quelquesjnstants, paraissait en 

proie à de vives souffrances, poussa uu cri aigu et tomba 

presque sans connaissance. On s'empressa de l'enlever et 

de la porter dans le cabinet médical du théâtre où l'un des 

médecins de service, M. le docteur Hérard, lui prodigua 

les secours de l'art et reconnut aussitôt qu'elle venait 

d'être surprise par les premières douleurs de l'enfante 

ment. En effet, un peu plus tard, avec l'aide du docteur 

la jeune ouvrière donnait le jour à un enfant du sexe fé-

minin, plein de vie et parfaitement constitué. Mais comme 

il était impossible de prévoir* un événement de cette na-

ture en plreil lieu, on manijiïait naturellement des objets 

les plus indispensables pour la toilette du nouveau venu. 

Heureusement, l'une des spectatrices, M"" Félicio, lin-

gère, rut Vivienne, 22, avait voulu seconder le docteur 

dans les toins à donner à la malade, et s'apercevanl de 

l'absence de ces objets, elle se rendit en toute hâte à son 

magasin E le en revint bientôt avec une layette complète 

qu'elle offrit généreusement à la mère. Ce n'est pas tout : 

pendant kju'ou donnait les, premiers soin» à lanière et à 

'enfant, les ouvreuses du théâtre firent une collecte entre 

elles, et afin de l'augmenter encore, elles sollicitèrent la 

générosité d'un certain nombre de spectateurs et de spec-

tatrices qui s'empressèrent de joindre leur offrande à la 

leur. En quelques instants la collecte s'éleva à une somme 

de 250 fr. 25 cent., qui fut remise sur-le-champ à la mè-

re de l'enfant pour l'aider à subvenir à son entretien jus-

qu'à son rétablissement. Vers onze heures du soir, lors-

que l'état de l'une et de l'autre fut complètement satisfai-

sant, on les fit transporter dans l'établissement d'une sa-

ge-femme pour y être soignés pendant le temps nécessai-

re au rétablissement de la mère. 

Dito.l" Emp, 1833, 

Dito, 2» Emp. 1835. 

Act. de la Banque. . 

Crédit foncier 

Crédit mobilier. . . . 

Comptoir national. . 

FONDS ÉTRANGERS. 

Naples (C.Botach.).. 112 — 

Piémont, 1850 89 -

Obi. 1853 38 -

Rome, 5 0(0 — — 

Turquie, Emp.1834. — — 

ETRANGER. 

ESPAGNE (Madrid), 23 février. — Un crime odieux a ré-

pandu une profonde tristesse dans la population de notre 

capitale, M. X... , riche propriétaire, partit de Madrid le 

3l janvier dernier pour aller visiter un de ses domaines. 

Il était en voilure, et comme il apportait une forte somme 

en or et en billets de banque, il avait pris la précaution de 

se munir de deux revolvers et de se faire accompagner 

de deux hommes armé» de pied en cap, qui suivaient à 

cheval la voiture. En route, cette voiture fut tout-à-coup 

entourée d'une nombreuse bande de brigands, qui mit 

eteorie en fuite; puis les malfaiteurs garrottèrent M. 

X..., s'emparèrent de tout ce qu'il avait et le conduisirent 

à une caverne, située au milieu d'une forêt. De là, ils 

écrivirent à sa famille qu'ils le remettraient en liberté 

moyennant une somme de 10,000 piastres (53,000 fr.), 

qui devait être payée immédiatement ; sinon, disaient-ils, 

ils ôteraiern la vie à leur prisonnier. Mm" X... épouvantée 

expédia sur-le-champ un domestique de confiance avec 

la rançon vers le lieu désigne par les malfaiteurs. Ce do 

mestique a quitté Madrid le 5 février, et depuis on n'a eu 

aucune nouvelle ni de lui, ni de M. X... Ou craint fort 

que les bandits n'aienT à la fois pris les 10,000 piastres 

.et tué M. X... et le messager. 

D'après les renseignements pris?, il paraîtrait que la 

bande de brigands qui a capturé M. X..., est la même qui 

vers la fin de l'année dernière, assaillit le village de la 

Torre-de-Esteban-Ambran (province de Tolède), qu'elle 

saccagea, et où les bandits commirent, en même temps, un 

grand nombre d'assassinats, j • 

Bourse de Parts du 29 Février 1S5G. 

S o/o | Au comptant, D" o. 

Fin courait*, — 

I Au comptant, D" 

Fia courant, — 

72 80.— Sans changera. 

72 80.— Baisse » 10 c. 

96 — .— Baisse » 23 o. 

AU COMPTA HT T. 

3 OiO j. 22 juin..,. 72 80 

Dito, l"Einp. 1855. — — 

Dito, 2 Emp. 1853. 73 20 

4 0p0 j. 22 sept.. . 

4 1 [2 18ia 

4 1)2 1852 96 

 | 0bligat.de la Seine., — — 

97 50 | Caisse hypothécaire. — — 

Palaisdel'lndustrie. 75 — 

Quatre canaux 

Canal de Bourgogne. 

VALEURS IIIVKH8E8. 

H.-Fourn. de Moue. . 

Mines de la Loire. . . 
TissusdelinMaberl. 

Lin Cohin 

Omnibus (n. aot.) . . 910 — 

Docks Napoléon . . . . 182 50 

3155 -

640 -

1557 50 

645 — 

A TERME. 

0|0 

3 0[0 (Emprunt) 
1 1(2 0,0 

If2 0(0 (Emprunt). 

jer Plus Plus D" 

Cours . haut. bas. Cours . 

73 03 73 35 1775 72 80 

CHKMINS HZ FER OOWÉS AU PAH.QUKT. 

Paris à Orléans 1273 

Nord 990 

Est 975 

Paris à Lyon 12ti0 

Lyon à la Méditerr. . 1490 ■ 

Lyon à Genève.. ... . 755 

Ouest > 875 

Midi 770 

Grand-Central 645 

Montluçon à Moulins. — —■ 

Bordeaux à la Teste. 640 — 

St-RambertàGrenob. 580 — 

Ardennes 572 50 

GraissessacàBéïiers. 500 — 

Paris à Sceaux — — 

Autrichiens 912 50 

Sarde, Victor Emm. 602 50 

Central-Suisse --- — 

FONDS DE LA VILLB, ETC. 

Obligat. de la Ville (Espruni 

de 25 millions. . . 

— i — 50 millions.. . . 

— | —60 millions.... 387 50 

— | Rente delà Ville.... 

On lit dans le Constitutionnel : 
« Nous avons déjà donné, dans un précédent numéro, les 

éléments essentiels qui peuvent faire apprécier la valeur 

exacte des mines d'argent et de plomb du Heidberg. 

« Des essais récents, faits à la Monnaie de Pans, ont établi 

quesurl00kilog.de minerai, le rendement moyen donnait 

328 grammes d'argent et 76 kilog. de plomb et de cuivre. Le 

traitement du minerai, d'apiès le système de cristallisation de 

M. Rohr, a toujours donné |e même résultat. 

« En quelques jours, 18,100 actions ont été placées, et la 

souscription aux 12,000 dernières, ouverte du 21 février au 3 

mars, sera, tout nous le fait espérer, suivie d'une prompte 

réalisation.» (Voir aux annonces'.) 

—THÉÂTRE IMPÉRIAL ITALIEN .— L'Asscdio cl i Firenze, opéra 

nouveau en quatre actes, inui-ique de M. Bot.esini, chaîné par 

MM. Mario, Augelini, Graziani, Zucchelli, Rossi, M"" Penco et 

M"* Dall'anese. 

— A l'Opéra-Comique, 5e représentation de Manon Les-

caut, opéra en trois actes, de M. Scribe, musique de M. Au-

b :r, jouée par M"** Marie Cabel. MM. Laure, Puget, Jourdan, 

Nathan, Beekers, Duvernoy, Lemaire, M"'* Lemercier, Félix 

et Bélia. 

— ODÉON. — Ce soir, 3" représentation de la comédie de 

MM. de N .ijac et Vatuer, le Réveil du Mari, accompagnée du 

chef-d'œuvre de Molière, le Misanthrope. — Demain, la Re-

vanche de Lauzun, retardée par indisposition de Tisseraut. 

— THÉÂTRE LÏRIQUE. — Aujourd'hui, samedi, la 1" re-

présentation de la Fanchonnette, opéra-comique en trois actes. 

M™ Miolau-Carvalho débutera parle rôle de la Fanchonnette. 

SPECTACLES DU 1" MARS. 

OPÉRA. — # , 

FRANÇAIS. — Le Misanthrope, la Ligne droite. 

ITALIENS. — L'Assedio di Firenze* 

OPÉRA-COMIQUE. — Manon Lescaut. 

ODÉON. — Le Réveil du mari, le Misanthrope. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Fanchonnette. 

YAUDEVILLE. — Mm* Lovelace. 

VARIÉTÉS. — Janot chez les sauvages, un Pari biscornu. 

GYMNASE. — Le Camp des Bourgeoises, le Mal de la Peur. 

PALAIS-ROYAL . - En Pension chez son groom, Tambour. 

PORTE-SAINT- MARTIN. — Benvenuto Cellini. 

AMBIGU. — L'Espion du grand monde. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCES DES CRIÉES, 

DE SÉLOY HOUILLE AU
 D

À
E
SS

" 

(PUY-DE-DOME), 

liude de M' Clsarëes POTEIi, avoué à Riom 

(Puy-de-Dôme). 

Adjudication, en l'audience du Tribunal civil 

léan. à Riorn (Puy-de-Dôme), le lundi 10 mars 

tS66, dix heures du matm, 

Des UIXES et HOUILLÈRES situées aux 

m de la Vernade et de la Chaux, commune de 

™t-Eloy, arrondissement de Riom, avec leurs 
»noexes et dépendances , comprenant les gîtes 

'milliers de la Chaux, du Mathonnier et des Breux 
!
,t

r
,l!

ne éleiKiue superficielle de 85 hectares en 

si«ge de l'exploitation est à 500 mètres envi-

viron. 

Le 

1,339 fr. 50 c; 

Les bâtiments du matériel seuls, kl2,0ôôff.; 

Trois logements d'ouvriers, à 5,200 fr.; 

Un manège, aux Breux, à 800 fr. 

Il dépend de l'exploitation onze parcelles d'im-

meubles d'une superficie de 9 hectares environ. 

Ces mines avec leurs dépendances sontalfermées 

à M. Arnoux, ingénieur, par bail notarié, pour 

douze années, qui ont pris cours le 1" janvier 

1851, moyennant 10 cent, par hectolitre de houille 

extraite, au minimum de 20,000 fr. annuellement, 

payables par trimeslre. L'adjudicataire profitera 

des fermages depuis le 1" avril 1856. 

Le fermier dit avoir extrait, en 1854, 340,050 

lectolitres de houille. 

La mise à prix est de cent mille francs outre les 

charges, ci 100,000 fr. 

S'adresser, pour les renseignements, à He PO 

TEL, avoué, demeurant à Riom, rue Dorât, 32. 

(Pour plus amples détails, voir l'insertion rela-

tive aux mômes mines, au numéro du 19 fé-

vrier 1856.) (5471) 

Humes 

tonde la route impériale de Clermont-Ferrand à 

"Wg«8, à laquelle il se rattache par un bon che. 

28 kilomètres environ des fonderies et gla 

l'or A
 Moilllu V011 . à 18 kilomètres environ des 

de? J
 Comme"try (Allier), et voisin du chemin 

V de Moulins à Montluçon. 

houillères sont en pleine exploitation , 

de machines à v .peur, chemins de fer, 

tnae^l' cn evalenient, outillage très complet, 

lin!" *, >et en8' ns de mines, de charpentes, bà-

ton état P
loUauon et

 d'habitation, le tout en 

iW'"' '
e
?
 0D

i
ets

 se trouvant aux mines dont 

L'n» Qt Tté est imés notamment : 

Ç.
raachl 

"^Ual 

Un 

me à vapeur au Mathonnier, à 30,548 

.. - «tare 

^chevalement à fa Chaux, àL020 fr.; 

"autre au Mathonnier, à 4,224 f.; 

ouiils 

et le logement de l'ingénieur, à 

, engins et instruments de charpente, à 

BEL HOTEL A ORLÉANS 
TRIBUNAL CIVIL D'ORLÉANS. 

Baisse de mise à prix. 

Adjudicaiion, le 2 avril 1856, midi, d'un grand 

et bel HOTEL sis à Orléans, s'étendant de la 

rue de Gourville à la rue Sainte-Anne. Deux en 

trées, cours, jardins, caves. A proximité de l'em-

barcadère. Bâtiments en parfait état, construction 

remarquable. #' 

Cette maison est occupée en partie par les con 

tributions indirectes et eu partie par un peu 

sionnat. 

Produit annuel : 6,500 fr. 

Mise à prix : 75,000 fr. 

S'adresser à Orléans : 

A H' FILLIOL, avoué ; 

Et à M1 Bordas, notaire. (5354)* 

ES A PARIS 
tude de SI" P.% HH E3TIEM, avoué à Paris, 

rue d'Hauteville, 1. 

Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le jeudi 13 

mars 1856, deux heures, en cinq lots, 

D'une grande propriété composée de trois 

TBBR .4I >S propres à bâtir, situés à Paris, o-

venue de Saxe, 2, 4 et 6, et de deux MA.SS0SS 

ises aussi à Paris, place Foiitenoy, 5 et 5 bis. 

1" lot. Terrain de la contenance de 383 mètres 

79 centimètres. 

M ise à prix : 4,550 fr. 

2» lot. Terrain de la contenance de 288 mètres 

75 centimètres. 
Mise à prix : 3,400 fr. 

Produit de ces deux lots : 385 fr. 

3e lot. Terrain de la contenance de 238 mètres 

37 centimètres. — Produit : 59t) fr. 

Mise à prix : 3,350 fr. 

4' lot. Maison rue de Saxe et placo Fontenoy. — 

Prodoit : 2,615 fr. 
Mise à prix : 16,750 fr. 

5' lot. Maison place Fontenoy. Produit : 3,295 fr. 

Mise à prix: 16,800 fr. 

S'adresser à M" PABHENTIGB, avoué 

poursuivant. (5468) 

MAISON BUE MOREAU, A FAMS 
Etude de H' Léon HOTUERAN, avoué à Pa 

ris, rue du Temple, 71. 

Vente sur publications judiciaires, après con 

version, en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, fixée au samedi 15 mars 1856 

itix heures de relevée, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Moreau, 6 

quartier des Quinze-Vingts, 8* arrondissement. 

Mise à prix : 8,000 fr., en sus des charges. 
(5473) 

près à construire, à 5 m.de la stat. S'ad.àM' Mérard, 

notre àChalou, dépos" des plan etcahier de charges. 

(5334)* 

Ventes mobilières. 

MEUBLES DE TOUS GENRES 
Etude de SU' INXABU, huissier priseur à Vin-

cennes, rue de Paris, 7." 

Vente volontaire après décès, à Saint-Mandé, 

avenue du Bel-Air, 34, cité Appay, le mardi 4 

mars 1856 et jours suivants, 

Consistant eu MEUBEJES DE TOUS «EX 

BES, bonne literie, glaces, pendules, linge, bil-

lard, bibliothèque d'ouvrages divers, notamment 

de droit. Au comptant. (5470) 

tionnaires de la compagnie des allaient et Usi-

nes aluaaifères «le Saint- &eorges et 

Lavlncas (Aveyron) qui devait avoir lieu le 3 

mars, est renvoyée au samedi 15 mars, à trois 

heures précises, au siège de la société, rue de 

Ménars, 12. 

Le gérant, 

(15221) DURAND et C'. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

MM. les actionnaires rtPSjTDF 

de la C* houillère du lililllltfi DU 

sont prévenus, conformément à l 'art. 17 des sta-

tuts, que l'assemblée générale annuelle aura lieu 

COMPAGNIE NATIONALE 

DE CAOUTCHOUC SOUPLE 
GÉRANTS : HUTCHINSON, HENDERSON ET C, 

lti2, rue Richelieu. 

Conformément à l'article n° 19 des statuts de la 

Compagnie, MM. les actionnaires de la Compagnie 

nationale du caoutchouc souple sont convoqués en 

assemblée générale annuelle pour le 10 mars pro 

chain, à deux heures d'après-midi, au siège de la 

société,' rue de Richelieu, 102. Pour être admis 

à ladite assemblée, il faut être propriétaire de vingt 

actions au moins, faire viser ses actions au siège 

social dans les dix jours qui précéderont le jour 

fixé pour la réunion, et les déposer sur le bureau 

au moment où on entrera dans la salle de réunion 

et signer en même temps une feuille de présence 

indiquant le nombre et les numéros des actions 

(15176) 

EXEMPLAIRES de manuscrits, des-

sins, musique, circulaires, eic. 

sont reproduits par toute personne avec le systè-

me portatif Raguïneau, 10, rue Joquelët. (Affr.) 

(15053)* 

MINES ET USINES ALUNIFÈRES 

IDE ST(JE0RGES i ET LAVINCAS^; V lUni?!!!!? de Chatou à vendre par lots 
ff AliSAliULillli 10 h. de terrains boisés pro- 1 L'assemblée générale extraordinaire des ac 

le 3 mai prochain, à 

Meslay, 18. 

midi, au siège social, rue 

(13222) 

AVIS GASTRONOMIE. 
M fiAl A\ri ex économe et directeur des 

ners de l'Exposition, vient 

de prendre la direction des ï»l\Ell*i UU 

OBAW» HOTEL DE PKAÎtfCE Eï D'AN-

GLETERRE , RUE RICHELIEU, 72, près la 

Bourse. 
Des mesures viennent d'être prises pour que 

ces dîners soient parfaits, autant par la qualité 

que par la quantité. 

EXCELLENTE TABLE D'HOTE à cinq heures 

trois quarts, à 4 fr., avec une bouteille de Bor-

deaux.'— MÊMES DÎNERS SERVIS A PART A 4 FR., A 

TOUTE HEURE, 5 et 6 fr. en salons particuliers, 

AVEC MADÈRE ET CAFÉ. 

REPAS DE CORPS de 6 à 20 fr., avec vins, 

dans une salle splendide.— Déjeuners confortables 

à 2 fr., 2 fr. 50 et 3 fr. (15211)* 

100,000 

mn 
Société eh commandite constituée le 3 décembre 18S5, par acte passé devant M" DESCOURS, notaire à Paris. 

c Capital social : 3,000,000 de fr. divisé en 30,000 actions de ÎOO fr. au porteur. 
^^MUIJE ACTION «OMi: nnOKT : 1° A 5 POUR t©0 D'INTÉRÊT PAYABLE PAR SEMESTRE , LES §Q MAI ET 80 NOVEMBRE ■ — 2° A 9» POI R |4îO 

UNK PART PROPORTIONNE i.LE DANS TOUT L'ACTIF SOCIAL 

DIRECTEUR GÉRAXT : 

DANS LES BÉNÉFICES ; — 3° A UNI 

SIÈGE nm IAA SOCIÉTÉ t 6, HUE nE MtA N O VMM, A 

SOCIAL. 

PARIS. 

M. LE BARON DE WALDNER DE FREUNDSTEIN. - BANQUIER DE LA SOCIETE : 1. B1BAS FUS AINf, 27, BOULEVARD 
*t. le COMITÉ DE SURVEILLANCE : 

na '"*s à Bel^nw^H 1'!1*,^"' refev,eur dt8 fi -|M- le général baron de ROTUBERO, au chù-IM. F. ROHR, minéralogiste, membre correspon-IMM. PEIEFER, avoué à Cologne; i MM. Ch. FOtT«|UET pronriétairn à Par!.-

LaS (HttUt " K1"^'Présldeut ; I tcau de Rheinweiller ; I dant de l'Académie des sciences, à Wie
S
baden;| BAUS, propriétaire it Wj&en ; | C5 U E RI m , i n gé n j e u r- con s tr û c te u r , à Paris. 

k{Ç«nie°nr!lie 8 f00 !; but l'exploitation de | a Mine d'Argent, de Plora!> et de Cuivre dite le Hei li» H-, si Unie :. Eeke nt^en (Prusse Rhénane), dont le produit a été évalué, d'après les rannorts des 
18 '°00'"ctio P ' US em, ,nents ' à ?° Pour 100 pour la première année. 1 " 

°ns étant déjà souscrites, la souscription aux 12,000 dernières actions à émettre sera ouverte le 21 février, chez M. BIB\S fils amé,banqin6c, et au siège social; elle sera close le 5 mars. 

On vevtte &O fr. en souscrivant et &O fr, tors ae ta aétivrance des titres définitifs. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 1" MARS 1856 

D 'ENGHIEN, ^ JJJ" ^QY INNOVA TSDR-rONDATBÏIR 

SUUL, j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de LA PROFESSION MATRIMONIALE 

—chez M. de l'OY,— de vérlOer, A L'AVANCE, les note» el documenta qu'il transmet. 

«lliacun est libre 
parce que c'est moi, DE FÛT , qui l'ai RELEVÉE, INNOVÉE et fait SANCTION^,, 

Les dou et fortunes, — chez loi, — sont toujours : Titres authentiques Ù l'annal » " 

N 

TIRAGE 
LE 

31 MARS 
Aussitôt après le tirage, la liste des 

numéros gagnants sera insérée dans 

les ci ! LJ grands journaux de Paris. 

176,800 FRANCS, divisés en ISt Ï.OTS, sont encore offerts aux sous-
cripteurs de la LOTERIE SAINT-PIERRE «lui prendront des billets 
avant le 31 UIAJtS. La faveur qui entoure cette Loterie n'a Tait que s'accroî-
tre depuis le jour où, après avoir remis aux possesseurs des billets gagnants 
au 1

er
 tirage les 3,300 fr. qui leur étaient échus, le comité d'administration, avec 

i.ne loyauté que le public appréciera, s'est empressé de reporter au £
e
 tirage les 

16,SOO fr. gagnés au 1
er
 par la Loterie elle-même.-- Cette mesure toute dé-

sintéressée donne au tirage du 31 M&ItS, d'abord les avantages exceptionnels 
C un 1

er
 tirage, puis offre en outre les doubles chances de gain de £ tirages réunis. 

S'adresser: 1° A M. LICKE, trésorier de ia loterie, à l'Hàtel-ie-Ville, à Sûnt-Pierre (Pas-ie- Calais); 
2° A MM. SUSSE frères, agents principaux de la loterie, place de la Bourse, 31, à Paris; 
3° A. M. LAFF1TE, de la maison Laffite, Bullier et G% 20, rue de la Banque, à Paris. 

 ' —— '"■ ~" «>,—uc veriuer, A L'AVIÎNUK., ies noie» el documents qu'il transmet. "»«»» « imi«nr.,-u«;« — • -» ........... „ ■ aunul rt 

Celte honorable maison est, sans contredit, la 1" de l'Europe. Ses immenses relations et ramifications, dans les classes éleeées de la société, s'étendent en ANGLETERRE , en ALLEMAGNE , en BELGIQUE et aux ÉTATS-UNIS /T*
1

* '"'t 

170,800 
EN ESPÈCES. 

2 

/ fr. ie 6ltf
e|

< 

DEPOSITAIRES \ PARIS» 

M. SCHWARX, 8, rue de l'Eperon. 

M
1
"" BUETON, 30, boulevard Poissonnière. 

M. LEF0REST1ER, 61, rue Rambuteau. 

M. EST1BAL, 12-, place de la Bourse. 

M. ÏASCHEREAU, passage Jouffroy, U. 
M. SEVKSTRE, au perron du Palais-Royal. 

M. LED0YEN, galerie d'Oléans, 31. 

M. PIG0RREAU, 1, rue d'Enfer. 

A L YON : M. PARSY, quai Saint-Antoine, 9. 

— M. LAHAEME, rue Centrale, 61. 

A R OUEN : M. HAlILARD, rue Grand-Pont, 27. 

A TOULOUSE : M.QUERKE, 2' arcade du Capitole.9 

A BORDEAUX :U.UUEURE, galerie Bordelaise, 28 

1 lot de 100,000 [r. ci 
1 lot de 20,000 ci 
2 lots de 10,000 ci 
2 lots de 5,000 ci 
7 lots de 1,000 ci 

20 lots do 500 ci 
98 lots do 1C0 ci 

1O O,0û() 

10 ,OQo 
7 >00o 

9 ,800 

m ESPÈCES. 

TOUS CT.S LOTS SERONT 

En adressant 5 francs à M. Lltkï 

mandat sur la poste ou en timbres -i < 

eçoit, par retour du courrier, 5 hin ». 4e8 ' ,-i 
lis, et franco la liste du Tirago du 31 

Es* publication légal* due, Acte* «t® »&a%êté ©** obligatoire dan» ta «.AERTTE OE <i TBIBL'.VAUX, IiK DROIT et le SOUUVSLV «É.'dKîSAX. D'AVWIVURX. 

le*1 

tt 

Avis ans créanciers. 

~mm~~"" v 
M. Remoiville, demeurant à Paris, 

rue de la Verrerie, 6T, et M. La-
bouisse, demeurant à Puris, rue 
Martel, 14. commissaires à l'exécu-
tion du concordat du sieur MAR-

CHAND, boulanger à Grenelle, ave-
nue Saint-Charles , invitent les 
créanciers en relard de produire 
leurs tiires a l'aire celle prc/dùr.lioii 
dans laquinzaine entre les mains de 
l'un d'eux, sinon il- ne seront pas 
compris dans la répartition à laire 
de i'actif abandonne. 

E. REMOIVILLE. (15223) 

v.: . ESPAR IGTCRITÊIiEJCSTie. 

Ent'hotel des Coramissaires-Pri 
leurs, rue Rossini, 6. 

Le i ,r mars. 
Consistant en comptoirs, tables, 

ai moire à glace, etc. (4369) 

Consistant en comptoirs, glaces, 
casiers, bibliothèque, ele. t4370; 

Consistant ea labiés , chaises 
commode, glace, etc. (437i) 

Consistant en armoire à glace 
chaises, fauteuils, etc. (4372) 

En une maison sise à Monlrouge 
rue des (Salacumbes, 67. 

Le 2 mars. 
Consistant en labiés, commode 

chaises, armoire, etc. (4373) 

Sur la place de la commune d'Ivry 
Le 2 mars. 

Consistant en comptoir, tables 
fontaine, commode, etc. (4374) 

Sur la place publique de la com-
mune de Bourg-la-heine. 

Le 2 mars. 
' Consistant en tables, commode, 
buffet, pendule, etc. (4S75) 

Sur la place de ta commune de 
Bufleville-les-Paris. 

Le 2 mars. 
Consistant en commode, tables, 

table de nuit, chaises, etc. (4376; 

En la place de la commune de La 
Villelle. 

Le 2 mars. 
' Consistant en tables, commodes, 
armoire, secrétaire, etc. t.4377) 

Sur la place publique de Vaugirard. 
Le 2 mars. 

Consistant en tables , chaises, 
fourneaux, pendule, elc. (4378) 

Sur la place de la commune des 
Batigri allés. 
Le 2 mais. 

Consistant en voliges, duubletles, 
feuilles Ue parquet, elc. (4379) 

En la place de la commune d'Ivry. 
La 2 mars. 

Consistant en tables, labourels, 
ustensiles de cuisine, etc. (4380) 

En la place de la commune de 
Vaugirard. 
Le 2 mars. 

Consistant en tables, commode, 
eonsole, pendule, elc. . (4381) 

En la place de ia commune de 
Paulin. 

Le 2 mars. 
Consistant en tables, commode, 

chaises, poêle, elc. (4382) 

En la place de la commune de 
Saint-Mandé. 
Le 2 mars. 

Consistant en tables, commodes, 
glace, toilette, elc. (4383) 

En la communed'Aubervilliers,sur 
la place du marché. 

' Le 2 mars. 
Consistant en table, buffet, éla 

gère en acajou, etc. (4384) 

Sur la place de la commune de 
Belleville. 

Le 2 mars. 
Cunsistant en forge , enclume, 

élaux, fourneaux, etc. (4385) 

Sur la place de la commune de 
Grenelle. 

Le 2 mars. 
Consistant en table, chaises, ar-

moire, fauteuils, elc. (4386) 

Piace de la commune de Batignol 
les-Monceaux. 

Le 2 mars. 
Consistant en co.nptoirs, tables 

chaises, glaces, etc. (4387) 

Sur la place de la commune de 
Puleaux (Seine). 

Le 2 mars. 
Consistant en voitures, chevaux 

humais, ardoises, etc. (4388) 

A Passy, rue des Tournelles, 14. 
Le 2 mars. 

Consistant en pianos, consoles 
h ireaux, fauteuils, etc. (4389) 

En l'IiOIel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Le 3 mars. 
Consistant en comptoirs, chaises 

bureau*, commodes, etc. (4390) 

Consistant en comptoirs, glaces 

casiers, fauteuils, elc. (4391) 

Le 4 mars. 
Consistant en labiés, fauteuils 

canapés, chaises, elc. (4302) 

vingt-six, folio 79, case 1, aux droite 
de six francs, 

Il appert : 

Que mademoiselle Marie-Made-
leine- Adèle CUMSSET ; 

Mademoiselle Augustine-Horlcn-
se-Aimée CHANCR1N, 

El mademoiselle Annc-Augustine 
CHAUVE L OT, 

Toutes trois ouvrière- en pleines, 
demeurant à Paris, 

Ont formé entre elici une société 
en nom collectif ayan pour objet 
la fabrication et la vciiledes plumes 
pour parures. 

La raison sociale est AugusHne 
CHAUVELOT el C-. 

Elles sont chargées toutes trois 
de gérer et de signer pour la so 
ciélé. 

Le siège de la société est à Paris, 
rue du Caire, 31. 

La société a commencé à courir 
le premier février mil huit cent 
cinquanle-six, et finira le premier 
février mil huit cent soixante-six. 

Signé : A. CHAUVELOT. (3259) 

un vaste établissement destiné à 
des calés, billards, concerts, jeux 
et divertissements, sous la raison 
social e CHAUVET et C«, et la déno-
mination : Les PorchferOns, suivant 
acle sous signatures privées du 
vingt décembre mil huit cent cin-
quante-cinq, enregislré et déposé 
pour minute audu M' Trépaguc, 
suivant acle reçu par lut le vingt-
huit décembre mil huit cent ciu-
quanlo-cinq. 

Pour extrait : 

Signé : T RÉPAGNE . (3243) 

Par acle sous seing privé, en dale 
à Paris du vingt février mil huit 
cent cinquante-six, enregislré, 

Fait double eiffce : 

M. Victor -Aaron SAINT-PAUL, 
changeur, demeurant à Paris, rue 
Bergère, 28, 

El M.Mardochéc-Fernandez SÛUR-
DIS, changeur, dennuranlà Paris 
rue du Conservatoire, 15, 

Une société eu nom collectif a élé 
formée entre les susnommés* pour 
le commerce du change des mou 
naies el l'achat des matières d'or el 
d'argent. 

La durée de celte sociélé a élé fixée 
à trois ans, qui ont commencé 
courir le premier janvier mil huil 
cent cinquanle-six. 

Le siège de la sociélé est élabli 
rue Bergère, 28. 

La raison sociale est Victor SAINT 
PAUL et C". 

Les deux associés ontla signature 
sociale ; ils ne peuvent l'employei 
que pour les affaires de la société 

V. SAINT- P AUL. (3254) 

Assemblée générale extraordinaire 
des actionnaires de la Compagnie 
Française des Ponts Vergniats , 
tenue, le ving'-sept février mil 
huit cent cinquante-six, au siège 
social, sous la présidence Qe M 
le général de division marqui 
d'Hautpoul. 

Extrait du procès-verbal de la déli 
bératioii de ladite assemblée. 

1» La démission de M. FORCEL 
est acceptée 60us les réserves les 
plus expresses de la compagnie 
contre lui ; 

2" La démission de MM .YERGN1A1S 
et V A UQUELIN réitérée est accep 
tée; 

3 Les propositions de M. Emile 
Martin LE FOURCHA Y! BAUT, pour 
se charger de la gérance de la 
compagnie, sont acceptées; en con 
séquence, M. Emile Martin est nom 
iné gérant de la compagnie Fran 
çaise des Ponts Vergtiiai»; la rai 
son sociale de la compagnie sera 
désormais Emile MARTIN etC«; 

4° L'emprunt de trois cent cin 
quante mille francs, aux condition 
xposées à l'assemblée, est autori 

sé, el, séance tenante, deux ceul 
mille francs ont été souscrits par 
tes actionnaires présents. 

Le porteur d'un extrait du procès 
verbal est autorisé à faire publier 
conformément à la loi, les ujoditi 
cations apportées aux statuts de 1. 

société par la délibération susénon 
cée. • 

Pour extrait : 

Paris, le vingt-sept février mil 
huit cent cinquante-six, 

Signé : 

Le président de l'assemblée, 
général marquis D'H AUTPOUL 

(3240) 

SOCIETE DES PORCHERONS. 

D'un acte sous signatures pri-
vées, du vingt-six février mil huit 
cent cinquante-six, enregistré et 
déposé pour minule à M« Trépagne, 
notaire à Paris, suivant acte dresse 
par lui ledit jour, 

11 résulte: 

Qu'une société en nom collectif 
et par actions a été établie entre 
M. Achille CUAUVLT, propriétaire, 
demeurant à Paris, rue Geoffroy-
Marie. 5, et un commanditaire de-
nommé audit acle, et toutes autres 
ersonnes qui deviendraient sous 

cripteurs, porteurs ou propriétaires 
des actions. 

La sociélé a pour objel : 
1° La fondation, l'exploitation, la 

vente el même l'achat d'un ou plu-
sieurs établissements de cafés-bil-
lards, calés-concerts, théâtres-, bat; 
et autres entreprises semblables ou 
analogues ; 

2
0 Et toutes les opérations indus 

triellesou financières se rattachant 
aux divers établissements fondé; 
par la société, ou même à toutes 
entreprises qui pourraient élre pro 
posées par le gérant en assemblée 
générale des actionnaires. 

La durée de la société à élé fixée 
à cinquante années, à compter du 
vingt-six février mil huit cent cin-
quaute-six. 

La raison et la signature sociales 
sont : A. CHAUVET et C*. 

La dénomination '■ Société des 
Porcherons. 

M. Chauve! sera seul directeur 
gérant el aura seul la signature so-
ciale; mais il ne pourra en faire 
usage que pour les besoins de la so-
ciélé. 

Le siège social est à Paris, rue 
Geoffroy-Marie, 5. 

Le fonds social a été fixé à cinq 
millions de francs, représenté par 
cinquante mille actions de ceni 
francs. 

11 pourra èlre augmenté en vertu 
d'une délibération prise par l'as-
semblée générale des actionnaires 

Tous pouvoirs ont été donnés au 
porteur d'un exlrail dudit acle poul-
ie faire publier. 

Slgué : ÏRÉPAG.NE. (3244, 

rieth et Herment. 

Les associés ayant la signature 
sociale ne pourront en faire usage 
que pour les affaires de la société. 
Tous engagements souscrits pour 
mitres causes seront nuls de plein 
droit. 

Aucun emprunt ne pourra être 
fait pour lecomplede la société 
qu'avec la participation el ia gi-
gnature*le tous les associés. 

Pour faire publier le présentaclo, 
tons pouvoirs sont donnés au p.ir-
leur d'un extrait. 

Pour extrait. 

Daniel MEYER, H IMMES . (3241) 

1er et autres métaux, et d'une som-
me de cinq mille francs fournie par 
M. Dagron. 

Pour extrait : 

D AGHON . (3218) 

Etude de 

D'un acte sons seing privé, en 
dale du quinze février mil huit cent 
ciuquante-six, enregistré A Paris ie 

Office Central j rue Neuve-des-Bons-
Entants, 1, à Paris. 

D'un acle sous seings privés, en 
dale du seize février mil huit cent 
cinquante-six, enregistré, 

II appert : 

Que la société pour le commerce 
des dentelles el broderies, formée 
sous la raison sociale t.UNlSSh, 
K1ESER et t>, entre M. CUNISSE, 
mademoiselle Marie-Joséphine Kle.-
SER et madame Mane-Calhei iue 
MALLET, par acle du vingl-cinq 
mars mit nuit cent quarante-sept, 
enregislré, et que celle de tait qui a 
continué sous la raisoû MAi.LbT el 
Kl USER, 

Ont été dissoutes à partir du pre-
mier avril mil huit cenl cinquanle-
cinq ; 

El que M. TOUSSAINT en a été 
nommé liquidateur. 

Paris, le vingt-neuf février mil 
huit cent cinquante-six. 

T OUSSAINT. (3249)— 

Suivant acle reçu par M' Trépa-
gne el son collègue, notaires à ra-
ris, le vingt-six février mil huit 
cenl cinquante-six, enregistré, 

M. Achille CHAUVET, propriélai 
re, demeurant à Paris, rue Geoln oy-
Marie, s, 

Et M. iules MARGUERITTE, avo 
cal, demeurant à Paris, rue Papil 

Ion, 12, 

Ont déclaré dissoute, a compter 
dudit jour, la société formée entre 
eux pour la fondation el l'exploita 
lion, sur d «B terrains situés al an 
gle des rues Lamartine ot Cadet, 

D'un acle sous seings privés, en 
dale à Pans du vingt et un févriei 
mil huit ceul cinquante-six, enre-
gistré le vingt-trois du même mois, 
foliu 66, case 6, par le receveur qui 
a reçu les droits, 

Entre : 

1°A1. Daniel MEYER, marchand 
tailleur, demeurant à Pans, rue 
Neuve-des-Petiis-Champs, 50; 

•i' M. Jncques-Malluas HIMMES, 

marchand tailleur, demeurant 
Paris, mêmes rue et numéro , 

3° H. Jacques MEYEit, employé 
de commerce, demeurant à Pans 
mêmes rue et numéro ; 

4» M. Geoffroy-Emile OBERR1ETH 
employé, de commerce, demeurait 
à Pans, rue Villedo, 8 ; 

5» M. Delph.n HhllMENT, em-
ployé de commerce, demeurant à 
Pans, rue Richelieu, 10s ; 

A élé extrait ce qui suit : 

MM. Daniel Meyer, Uimmes.Jac 
ques Meyer, Oberrielh el Uerineut, 
forment enlre eux une sociélé pour 
t'exploilaliou à Paris d'une maison 
do commerce de tailleurs. 

Celle sociélé sera eu nom collec-
tif, 

La durée de la sociélé sera de 
cinq années, qui ont commencé le 
premier janvier mil huit cent cin 
quante-aix pour Unir le premier 
janvier mil huit cent soixante et 
un ; à cette époque, M. Daniel 

M' VERRIERE-CHOISV 
notaire. 

FORMATION DE SOCIÉTIÎ. 

D'un acte passé devant M«Ver-
rière-Choisy, noiaiie à Bordeaux, 
le dix-huit février mil huit cenl 
cinquante-six, 

Entre : 

M. Jean 1IÈCUADE, propriétaire 
et commerçant, demeurait à Bor-
deaux, rue des Ayres, 28, d'une 
pari, 

El les diverses personnes dénom-
mées, qualifiées et domiciliées au-
dit acle, d'autre part, 

11 apperl : 

i" Qu'il a été formé une société 
pure et simple à l'égard de M. Bé 
chade et en commandite tant pour 
les autres comparants que pour 
toutes les personnes qui y pren 
drout intérêt par la suite, soilen 
adhérant aux statuts, soil en deve-
nant piopriéi aires d'actions , 

2° Que cette société doit avoir pour 
objel l'achat et la vente des sang 
sues et tout ce qui concerne cette 
industrie; 

3" Que son siège sera à Bordeaux, 
rue des Ayres, 28, et à Paris, rue de 
Rambuteau, 22 ; 

4° Que sa r»ison de commerce 
sera celle de BECHADE et C« ; 

5° Que M.Jean Iléchadedoit avoir 
seul l'administration et la signatu 
re de la sociélé, donl il esl le direc 
leur-gérant indéfiniment respon 
sable, les autres associés n'étan 
que desimphs commanditaires 
ne devant, en celle qualité, êlre 
lenus des cngagemenls de la so-
ciété et des pertes qu'elle pourra 
faire que jusqu'à concurrence de 
leurs mises de fonds ou actions 
non plus qu'au rapport des som 
mes par eux reçues pour intérêts ou 
dividendes ; 

6° Que le fonds social a été fixé 
cinq cent, mille francs et divisé en 
mille actions de cinq cents franc: 
chacune, avec explication que, six 
cents actions ayant été souscrites 
par les associés présents à l'acle, la 
société pourra commencer de fonc-
tionner dès le premier mars mil 
huit cent cinquante-six, et qu'il ne 
sera plus délivré d'actions que sur 
une délibération spéciale de l'as 
semblée générale des actionnai 
res; 

7» Que l'époque où la société doit 
commencera élé lixée audit jour 
premier mars mil huit cenl cin-
quante-six el celle où elle doit finir 
à pareil jour de l'année mil huit 
cent soixante-six ; 

8» Enfin que, pour remplir les 
formalités prescrites par l'article 
42 du Code de commerce, tout pou-
voir a été donné au porteur d'un 
extrait dudit acle. 

Exlrail par M« Verrière-Choisy, 
notaire à Bordeaux, soussigné, de 
la minule dei'acie susénoncé,doni 
il est en possession, et en marge 
de laquelle est écrit: Enngistré à 
Bordeaux, premier bureau, levingl 
lévrier mil huit cent cinquanle-six 
folio 184, reclo, case 2, reçu cinq 
francs, décime cinquante centimes 
aulres cinquante centimes, signé 
Méandre Laptuyade. 

Cet exlrail a été dressé aujour-
d'hui vingt-un février mil huil cent 
cinquunte-six pour être remis, 
transcrit, affiché et inséré confor-
mément à l'article 42 du Code de 
commerce. 

Signé : VERRIÈRE-C HOISY. (3250) 

Cabinet de M. BARBERON-DEBER-
TEIX, ancien principal clerc de 
notaire, rue des Deux-Porles-St-
Sauveur, 15. 

Par acte sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt-six février 
mil huit cent ciuquame-si.x, enre-
islré, 

Aman-.i DUBOIS , négociant, 
demeurant à Paris, rue Montor-

ueil, 19, 

Et M. Charles-V;ctor CHRETIEN, 
caissier des Docks Napoléon, de-
meurant aussi à Paris, rue du Fau-
DOutg-du- Temple, 31, 

Ont formé une sociélé en nom 
collectif pour le commerce en gros, 
demi-gros et détail, de chocolats, 
cafés, thés, etc. 

Celle société a élé contractée 
pour trois ou six années consécu-
tives, au choix de M. Dubois seul, 
lesquelles commenceront a conrii 
le quinze avril mil huit cent cin-
quanle-six pour finir, soil ie quin-
ze avril mil huit cent ciuquaulc-
heuf, si M.Dubois le désirait, à la 
charge de prévenir M. Chrétien six 
mois à l'avance, soit à pareille é-
poque de l'année mil huit cent soi 
xahie-dèux. 

Ladite sociélé doit exister sous la 
raison Dubois et Gvet elle a sou 
siégé à Par;s, me Montorgueil, 19. 

La haute direction appartiendra 
M. Dubois, et ce dernier devra 

faire tous les achats de marchan-
dises; Al. Chrétien est spécialement 
chargé de ia vente et de la livrai-
son des marchandises, de la cais-
se et do la comptabilité, et encore 
de la direction des employés et de 
la surveillance de l'exécution des 
travaux de ces derniers. 

M. Dubois a seul la signature so-
iale, mais il ne peut en faire usa-

je que pour les affaires de la so-
ciélé. Par exception, M. Chrétien 
pourrase servir delà signature so-
ciale, mais seulement pour acquit-
ter loutes factures de ventes faites 
par ia sociélé, donner tous ordres 
d'acquit lement en douane et de li-
vraisons eu entrepôt. 

Le concours el la signature des 
deux associés seront nécessaires 
pour lous achats ou ventes d'im-
meubles, baui, emprunts el ou-
verture de crédits, et ce à peine de 
nullité. 

Le capital social a été fixé à la 
somme de cent mille francs, lequel 
capital devra êlre fourni, pour 
quatre-vingt-dix mille francs par 
M. Dubois, et pour dix mille francs 
par M. Chrétien. 

Pour exlrail : 

R AKBERON- D EDERTEIX, 

(3253) mandataire. 

M. Jean-Baplisle-Ernest RONDE-
LET, négociant, et M. Marie-Fran-
çois-Théodore BIAIS, négoeianl, 
demeurant tous deux à Paris, rue 
de Madame, 22, 

Onfiformé entre eux une société 
pour neuf années, u partir du pre-
mier janvier mil huit cent cm* 
qiittnle-six, pour l'exploitation du 
fonds de commerce de cliasublter-
brodeur, ornements d'église, dans 
une maison à Paris, rue Bonaparte, 
76 ,où a élé fixé le siège social, sous 
la raison sociale BIAIS aîné et C". 

Le fonds social se compose dud t 
fonds de commerce, ustensiles el 
marchandises, et créances, plus 
d'une somme de cinquante mille 
huit cent Irenle-trois francs qua-
tre- vingt-quinze centimes, qui de-
vra ère portée à soixante - deux 
initie francs. 

La signature sociale appartient à 
M. Rondelet jusqu'à ce que M. Théo 
dore Biais au vingt-cinq ans révo-
lus ; el, à partir de cette dernière 
époque, les deux associés auroni 
chacun la signature sociale pour 
ies besoins du commerce. Les en-
gagements d'argent devront être si-
gnés des deux associés. 

Pour extrait : 

(8239) R ONDELET. BIAIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
itratuitement au Tribuns! commu-
nication de la comptabilité des fail-
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Suivant acte passé devant M» Ro 
queberl, qui en a la minute, et M

1 

Du four, notaires à Paris, les vingt 
Irois, vingt-cinq et vingt-six février 
mit huit cent cinquante-six, enre 
gislré, 

M. Auguste BABONEAU, négo 
ciaut, demeurant, à Paris, quai 
Jemmapes, 216, gérant de la so 
ciélé Baboucau et C«, constituée 
par acte devant M" Roquebçrt, du 
trente et un décembre mil huit cent 
cinquante-cinq, deux et trois jan-
vier mil huit cent cuiquante-<ix, 

Et les aulres personnes qui ont 
figuré audit acle, 

En expliquant au besoin l'article 
15 des statuts par lequel le gérant 
est investi des pouvoirs les plus 
étendus, 

Ont déclaré et reconnu que la 
restriction, d'après laquelle il ne 
peut faire des acquisitions pour un 
Shiffre supérieur à dix mille. franc» 
qu'après eu avoir donné avis au 
conseil de surveillance, ne s'appli-
quait qu'aux acquisilionsd'imineu-
bles seulement, et non à tous autres 
raités 'ou acquisitions, ou opéra-

lions quelconques de la sociélé. 
Pour extrait : 

(3247) ROOUEBERT. 

Par acte sous seings privés, fail 
double à Paris le vingt-cinq fé-
vrier mil huit cent ciuquaute-six, 
dûment enregislré, 

MM. Philibert GAHNIER et Joseph 
VICAllîE, tous deux selliers, de-
meurant actuellement à Paris, rue 
des iMarais-Saint-Marlin, 74, 

Ont déclaré dissoudre, à partit 
du quinze lévrier courant, la so-
ciété qu'ils avaient formée sous la 
raison sociale GAHNIER el VICAIRE, 
pour la fabrication et la vente des 
colliers à ressorts ; 

El que M. Vicaire a élé nommé 
liquidateur de ladite société. 

Pour extrait : 

(3252) V ICAIRE. G ARNIER. 

D'un acle sous signatures pri-
vées, en date du vingt et un fé-

Meyer se retirera, ei ta société cou- «^"A ̂ ap
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suciés seuls pendant cinq années, 
qui commenceront le premier jan-
vier mil huit cent soixante el un 
pour finir le premier janvier mil 
nuit ceul soixante-six ; a celle épo-
que M. Himmes se retirera, el la 
société eouliuuera entre MM. Jac-
ques Meyer, Oberrieth el Hermeni 
seuls pendant dix années, qui com-
menceront le premier janvier un. 

huil cenl soixante-six pour finir le 
premier janvier nul huit cent soi-
xante-seize. 

Le siège de la société sera à Pa-
ris, rue Neuve-des-Pelits-Champs, 
50. 

La raison et la signature sociales 
seront , pendant les cin | premières 
années, Daniel MEYER, HIMMES el 
C» ; pendant les cinq autres années, 
tllM.viES, Jacques AtEYLRel O j ei 
pendant les dix dernières années, 
Jacques MEYElt , OBERRIETH ci 
HERMENT. 

Chaque associé gérera et admi-
nistrera la sociélé. 

Lu signalurc sociale appartien-
dra, savoir : pendant les cinq pre-
mières années, à MM. Daniel Meyei 
el Himmes seuls; pendant les cinq 
autres années, à M. Himmes seul, 
ci pendant les dix dernières an-
nées, a MM. Jacques Meyer, Oher-

inême mois, folio 65, verso , case 4 
par le receveur qui a reçu six 
francs pour les droits, 

Il appert : 

Que M. Eugène DACTRY, méca-
nicien trompeur, demeurant à Pa-
ris, rue Ménilmontani, 1 32, impas-
se n° 5, et M. Gilles-Etienne uA-
GRON, rentier, demeurant à Mont-
martre, rue de la Nation, s, oui 
formé une sociélé en nom Collectif 
pour l'exploitation des dilférenls 
procédés donl M. Dautry esl l'in-
venteur pour la trempe de la fou-
le, du 1er el autres métaux; 

Que la durée de celte sociélé es! 
fixée à quinze années consécuti-
ves, à partir du premier mars mil 
huit cent cinquaule-six ; 

Que lu siège de la sociélé est éta-
bli à Belluvifle, cité Suinl-Cliau --
mont, boulevard du Combat, 8; 

Quela faaiou et la signai ure so-
ciales sont : DAUTRY et DAGRON; 

Que chacun des associé» aura la 
igu.'lure sociale, mais qu'elle n'o-

bligera la société que pourlesaf-
latres de ladite société, à peine 

,le nul ilé de toutes obligation» 
coiiti'uelérjs en dehors ; 

Que le fonds social se compose 
des différent» procédés apportés 
par M. Dautry qui en est l'inven-
teur, pour la ireinpe de la fonte, du 

Suivant acte passé devant M" Mou 
chel et son collègue, notaires à Pa-
ris, le viugl-lrois février mil huil 
cent cinquante-six, enregistré, 

M. François-Frédéric COURTY, 
entrepreneur de maçonnerie, de-
meurant à Paris, rue de Greuelle-
Saint-Germain, 1(5, 

Et M.Jacques LACHAUD, entre 
preneur de maçonnerie, demeu 
rant à Paris, rue du Plâtre-Saint 
Jacques, 21, 

Oui formé entre eux une société 
en nom collectif dont le but esl 
l'entreprise générale de bâtiments. 

La durée ue la sociélé a été fixée 
à neuf années, qui onl coin menée 
à courir le vingt-trois février mil 
huit cent cinquanle-six. 11 a élé dil 
que, toutefois, l'un ou l'autre des-
dils associés pourra, si bon lui 
semble, demander ta diS3ofulion 
de ladite sociélé, à la charge de se 
prévenir réciproquement six mois 
à l'avance de l'une desdites pé-
riodes. 

Le siège de la sociélé est à Paris, 

rue de Gi enelle-S lint-Uermain, 185, 
ch. z M. Courly. 

La raison ei ia signature sociales 
seront F. COUiiTY et LACHAUD. 

Chacun des associés aura la si-
gnature sociale pour loul ce qui 
concerne la geslion et l'adminis-
tration de la société. 

Chacun des associés apporte dans 
la sociélé une somme principale-
déterminée audil acte. 

Pour faire publier ledit acle, tous 
pouvoirsont élé donnés au porteur 
d'un extrait. 

(3255) Signé : M OUCKET. 

Suivant acle sous signatures pri-
vées, en dale à Paris du vingt -Irois 
février mil huit eentcinquante-<ix 
enregistré le vingl-ciuq , folio 70' 

verso, case 9, par Pommey, qui â 
reçu six francs pour droits, 

Cabinet de M« Joseph BOUBÊE, avo-
cat, 30, rue Neuve-Sl-Augustin. 
D'un acle sous seings privés, l'ail 

doubte à Paris ie vmgl-qualre fé-
vrier mil huit cent cinquanle-six, 
anregistré, enlre le sieur Michel-
Alphonse LANÇON , fabricant el 
marchand de bijouterie en doré, 
demeurant à Paris, rue des Gravil-
liers, 1, el un commanditaire dé 
nom-né audit acte, il apperl qu'il 
a élé formé enlre lesdiles parties 
une sociélé en commandite dont 
M. Lançon est l'administrateur el 
te gérant responsaDIe ; que celte 
société a pour objet la fabrication 
et la vente de la bijouterie en doré, 
de la tanlaisie en bronze doré el 
des articles qui dépendent de ce 
commerce; que le siège de la so-
ciété esl à Paris, rue desGravilliers, 
1; que sa durée est fixée à dix an-
nées, à compter du vingt-quatre 
février mil huit cent cinquante-
six; que la raison el la signature 
sociales sont LANÇON et C"; que 
M. Lançon aura seul la signalure 
sociale, et qu'il ne pourra s'en ser-
vir que pour les affairss et dans 
l'intélitde la sociélé, et ce, à peine 
de nurniémême à l'égard des tiers, 
de lous engagements contractés au 
mépris delà présente stipulation; 
que l'apport du commandita. re 
consiste dans la somme de cinq 
mille traites en argenl, el celle de 
deux mille cinq cents fraucs en 
marchandises el meubles. 

(3251) BouuÉE, avocat. 

Elude de M» GAILLARD, huissier, 
rue du Faubourg-Monlmartre ,ï7. 
D'un acte sous seings privés, tait 

double à. Paris le vingt février mu 
huit cent cinquante-six, enregis-
tré, 

11 appert .-

Que M. Aimé PELLETIER, pro 
pnélaire, demeurant à PariB, fau-
bourg Montmartre, 33, et M. Félix 
FROMENT, demeurant à Paris, fau-
bourg Saint-Manin, 76, ont formé 
enlre eux une sociélé eu nom col-
eclif sous lu raison sociale PEL-

LETIER-FROMENT. 

Celle i-oeieie, dont le siège est é 
tabli à Paris, faubourg Saint-Mar 
lin, 76, et ta durée fixée A onze 
ans, a compter du premier uvril 
mil huit cenl cinquante-six, a pour 
objet l'exploitation de l'élabhsse 
meut d. bains, dils bains du Coin 
merce siluô à Paris, faubourg Sl-
Martln, 76. 

Le fonds social est de soixante-
dix nulle francs. 

Les affaires de la sociélé seront 
gérées et administrées par le,.-
deux associés; aucun d'eux n'auri 
la signalure sociale, et ue pourra 

engager personnellement et isole-
ment la Bociélé. En conséquence, la 
sociélé ne sera engagée qu'autan I 
que les marchés , commandes et 
aulres opérations seront consen-
tis par les deux associés. 

Pour exilait : 

(3245) Par procuration, G AILLARD. 

Je 

Nct'l Delignv 

à Chehylla-Garflu, 
. !&, te 6 mars } v lié 

(N" 10861 du gr.i. 

DÉCLARATION» DK FAILLITES 

J«ye)»eril.i du. 28 FÉV. 1855, qui 
léclarenl la faillite ouverU el en 
fixent provisoirement l'uuverlure au-
dil jour : 

Du sieur CliOLLUT (Pierre-Eugè-
ne), restaurateur a Plaisance, com-
mune de Vaugirard, rue de la Pro-
cession, l'io ; nomme M. Lanseigne 
juge-commissaire, et M. Hérou, rue 
le Paradis-Poissoniiièrc, 55, syn-

dic provisoire (N" 13039 du gr.); 

Du sieur GR1SON (Joseph-Pierre) 
nid de Vins à Belleville, rue de Pa-
ris, 132; nomme M. Lanseigne juge-
commissaire, et M. Breuiilard, rue 
des Martyrs, 38 , syndic provisoire 
(N° i304 j du gr.); 

Delà société en commandite DU-
RAND et C", commissionnaires en 
marchandises, rue d'Enghien, 15, 
dont le sieur Charles-Eugène Du-
rand est seul gérant; nomme M. 
Moitet jugé-commissaire, et M. Plu 
zanski, rue Ste-Anne, 22, syndic 
provisoire (N° 13011 du gr.}; 

Du sieurSOUDAN (Jules-Augus-
te), épiiieren gros, rué St-Martin, 
94; nomme M. Garnicr juge-com-
missaire, et M. Sommaire, rue du 
Chàteau-d'Eau , 52 , syndic provi-
soire (N° 13042 du gr.); 

Du sieur I.KCONTE (Lonis-Elien-
ne-Léon), nid dd vins fins el li-
queurs, rue du Faubourg Saint-Ho-
noré, 62; nomme M. Motiel juge-
commissaire, et M. Filleul , rue 
Ste-Appoline, 9, s\ udic provisoire 
(N» 13043 du gr.). 

CONVOCATIONS DM CKÉAJiCIERg. 

Sont Invita d se rendre au Tribttna 

de commerce de Paris, suite des as-

tcmbliuitf faillites, MX . les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DK SYNDICS. 

Du sieur CHRÉTIEN ( François-
Denis-Honoré), poêlier fumiste, cou r 
du Dragon, 8, le 6 mars à 10 heures 
([»• 13010 du gr.i; 

Du sieur COMPERAT (Victor), md 
de vins, al é« d'Anlm, 31, le 6 mars, 
à 3 heures (N* 13037 du gr.); 

Du sieur GIRARD (Jacques', maî-
tre marinier à Charenlon-lé-Ponl, 
rue des Carrières, 32, le 6 mars, à » 
heures (N" 1S0.-7 du gr.); 

Du sieur CHOLLET (Pierre-Eu-
gène) , restaurateur à Plaisance 
commune de Vaugirard, rue de la 
Procession , 120, le 5 mars, à 12 

Heures (N" 13039 du gr. ); 

Du sieur LES1EUR ( Jean-Eugè-
ne), ci-devanl enir. de maçonnerie 
à lvry, actuellement md de char-
bons à Paris, quai Sl-Michel, 25, le 
5 mars, à 9 heure» (N" 13029 du 
gr.). 

Pour assister d l'assemblée dam la-

quelle M. le juge-commissairt doit les 
onsutler, tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que tut 
la nomination de nouveaux syndics 

NOTA . Le» tiers-porteur» d 'effets 

ou d'endossement» de ces faillites 
n'étant pas connus, sont priés dere-
cuettre au greffe leur» adresses, 
afin d'être convoqués pour le» as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur BETOU (Jean-André), 

verte surit concordaTnT,'^ 

a larormaUoHdet-uSy 
ce cas, donner leur nvuTA* 
•lu maintien ou du remnh,

 tK
* 

-:;
:;:

r,,u,:
l
,r,l

t
v?; 

Les créanciers el le f .i,ii:„ 
i'rem're au greffe eom«J 
du rapport de» syndic M* 

Al-FIItMATIONS APRis ̂  

Messieurs les créincim ,„ i 
s.inl l'union de la rai il,V*"* 

COLOMBE f ( Alexa'idrc) ffjLJ^ 
parapluies, rue GréuéU « .'* 
ploilani la factoreri^*" 
■ uc Mondciour, 35 -i l, ' 
rue Française, 'o r„

 rc
S ? 

re vérifier idd'amr.ue ï. ^ 
ces, sont invités à ,„

 r
 g 

mars a s heures pr«i
8
™„fl 

btinal de commerce do u si» 
salle ordinaires des-aiiemff 
pour, sous la présidence Je ™, 
juge commissaire , prorfjer I, 
vérification cl à i'affir„,alioii k 
leurs dites créances (V (vu-
gr.). 

ASSEMBLÉES Du 1" 11MS lllt 

NEUF HEURES : Cornel el Tram 
négoc, véi-if. -'Cornd, md 1 
blancs, id.— Baron cl Leïnl.lib 
de pelles et pinccllci.iit.-Pin-
celin, négoc.. clûl.-Ctiéritai: 
épicier, id.-Prailiir el Sirra-i, 
marbres artificiels, il -Lniii 
fondeur, cône, 

uix HEURES i [2: Samary, fibr» 
cuirs, elOt — Mauriu, iu.aif. 
de poste, conc. 

MIDI : Dame llourdeatn , titrai-
dière, vérif. — UorcrelU, «i » 
vins, clôt. 

DEUX HEURES : Lavtissière, N» 
leur, conc. 

TROIS HEURES : Chabault tt U'»» 
mds de nouveautés, synit-IM 
Robillnrd, transport ittuM 
redd. de comptes. 
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Séparation». 

fab. de gants, rue Sl-Denis, 249, ie 
6 raar», à 10 heures (N° i2u59 du 
gr.). 

Pour être proeéaé, sous le preei-
(ence de M. le juye-commissatre, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA.. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et alllrmalion de leiirs 
créances remotteut préalablemen 
leur» titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur SA1LLY (Charie»), com-
missionnaire en grains àLaCha-
pelle-Sl-Denis, Grande-Rue, 102, le 
6 mars, à 3 heures (N 'i2809 du 
gr.); 

Du sieur TACHON (Jean-Baplislt), 
impnmeur-lilhographe à façon , 
rue du Vcr boi», 57. le fi inar», à 10 

heures (N» 1.1762 du gr.); 

De» sieurs ALUÉSIANO el CHAR-
PENTIER, anciens fab de châles, 
rue Ncuvu-Saiul Eushtche, 17, le 5 
mars, a i heure (N* 508» du gr.). 

four entendre le rapport des «un 

nc««ur l'élai de la faillite et délibe 
rer sur ia formation du concordat 

ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en étal d'union, et, dans ce dernier 

cas , être immédiatement consulte, 
tant sur tes faite de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA. It ne sera admis que le» 
créancier» reconnu». 

Le» créanciers et le failli peuvent 

Jugement de séparation de «J 
et de biens enire Cloriiids-J g! 
RBNOUID et Luu s-Clovil »g 
à Paris, rue du Kauliuuiï-W 
Marlin, So.-Joos, avoue. 

Oécèa el laliuiu*""" 

Du 26 février 1856 -Mo. Brij 

50 ans, cité Berryir. '■ - „ 
ges, 64 ans. rue de rWjJg 
- M. Dulilleul, 57 an. ru e» « 

, _u uelaeourtie. M«!H vre, 7.—M. ueneoioi ". ■- „ 

Gaiîlou,».-M.UM^Ï
r

u
153 

rue de la Bourse, 3 """a^ 
sien, 23 ans, rue de P 

sonnière, 49. — M. r***,
 fMt 

boulevard du Temple, it -*_j,j 
vel. 51 ans, rue de H>vA* 

Jean, n ans, rue PoP'"™
0
^ 

Mmo Rossignol . W «n ,J
 d

 , ,
e Vaucanson, n. — Unie «™

 M-
ans, rue du Parc-Roy» , *

 |>a
. 

de Chezieux ,6l an», ™»
 u

 „
 SJ

i
; landre ,5i .-Mine M «8 'j™ ^ti 

rue de Mornay . J- - , - V» 
ans, passage de Gre»f>^ j 
Maraimc , 57 ans, rue u rjj 
18. - M. Villeminol, f »%,.,,:. 
Sèvres, 78.- M. Can elle. „ 

Oudinot, 27. — M. F f^Bd» 
rue SJ-Domini iue. 153L ,

(
 si -

ling, 85 ans, rue <Kf"
M

«il» 
Mme Mourgue, «/^.Vnftr,!'-' 
ronde de la barrière uoo ; 
M.Lcmay.40 aM.roo «JJ ,»* 
gue, 79.- M- Jollatu, » »""' 

Uoulangirs ,20.
 urae

 M
11

*
1 

Du 27 février IW;- R»* 
6. ans, ruedeTivo .' B

 éfi
,i.' 

lier, 16 ans, rue du
 rllf

 -
«mi veuve Micl.r-I, '' » :

t
''c,

l
 r-, 

ItnehiT 28 - «il"é ».
eu>

: - W 

Teuve Nizon, »* *^"feîSSr, «Jj 
Carreau, i3. - % ,„., !»- -* 

du Faubour^t-W
 F

^ 

ss* Malhey, 41 ans, •--
chjSru

„, . 

St-DeniS, 61- ,Mi"ff,
r
i. 

""^L'i 'an's rue du C'"!» pire 
Mcny, a». 

de Charonne,
 aa

rio.
 l0

- ru
1 

.sans, pa»»4e

e
fif;7Ï4 «"jaS 

Chuntau d« ™}jH shoW^'V * 
Marlignac.M.-M.»;" rçre^ 

M 

Mari"1 : 

Marlignac 
rue de .Sein 
an», rue.de Sèvw, 

... > aug'
r

»
rd

' 
bois, 76 ans. 

Le gérant,
 BAl!1)

c>iiir«-

Enregistré à Paris, le Mars 1856, F. 
Reçu deux^francs quarante centimes. 

IMPRIMERIE- DE A. GUY0T, RUE NEUVE-DES-MATHURINS,fel8 
astm " 

Certifié l'insertion sous le Pour légalisation de la signature *'
nt Le maire du 1" arrondi**"

1
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